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CINQUIEME  SESSION-HUITIEME  PARLEMENT, 


L  E    E  U  D  G  K  T 

DISCOL'HS  PRONONCÉ  1»AII 

M.  J.  Q.   H.  BKRGKi^ois^^  jy^   p 

OTTAWA.   MARDI,    10   AVRIL   1000 


-M  BERGERON  (Beauharnols)  :  L'honoru- 
ble  député  (M.  Heyd)  qui  vient  de  repiendro 
son  siôge,  peut  se  vanter  de  posséder  um- 
des  caractéristiques  de  son  parti  ;  U  n'est 
pas  homme  de  parole.  Au  début  de  ses  ob- 
servations, 11  nous  avait  promis  d'Ctre  fort 
bref,  et  il  a  parlé  durant  plus  de  deux  heu- 
res.    Son  discours  se  divise  en  deux  par- 

If.l"  **  Pi'cmiôre.  c'est  toute  une  série  de 
cblffres  et  de  données  statistiques  ;  la  se- 
conde, c'est  une  dissertation  sur  le  régime 
ae  préférence  commerciale.  Jo  me  garderai 
bien  de  le  suivre  il  travers  ce  dédale  de  chif- 
fres. 

fah-é  ^^^^  '  ^""^  °'^*^*  P^^  ^^  '«""^^  ^  '« 

M.  BERGEROx>^  :  En  refusant  de  suivra 
1  honorable  préopinant  sur  le  terrain  de  la 
statistique,  j'obéis  a  un  tout  autre  mobilp 
que  celui  que  le  député  d'IIamllton  (11. 
Wood)  veut  bien  m'attrlbuor  ;  et  qu'il  me 
fl?,  m.nf-.'"'  rappeler  à  cet  égard  la  parole 
du  ministre  du  Commerce  (sir  Richard 
Oartwrlght)  :  toute  cette  arithmétique  tou- 
tes ces  données  statistiques  si  compliquées 
sont  un  hors-d'œuvro  dans  le  discours  •  en- 
jamais  les  électeurs  n'oseront  s'aventurer  a 
travers  pareil  labyrinthe.  Ces  Jours  der- 
niers, le  ministre  des  Finances  (M.  Ploldlng) 
a  fait  son  exposé  financier  ;  et  Je  dois  l'a- 
'  ^'!?I'T'  *^'^^*  ""  ^^'^  meilleurs  discours  bud- 
gétaires qu'il  nous  ait  Jamnis  été  donnn 
d  entendre  dans  cette  enceinte  parlemen- 
taire, i 

Plusieurs  VOIX  :  Très  bien  !  Bravo!  j 

M.  BERGERON:  Toutefois,  cela  va -sans! 
nlre.  Je  ne  saurais  nullement  me  ranger  ft  ^ 
1  avis  du  ministre  des  Finances,  ni  accep-  i 
ter  les  conclusions  qu'il  a  tirées  de  ses  pré-  ' 
misses.  La  statistique  a  aussi  Joué  un  1 
grant  mie  d^ns  son   exposé  financier,   tout  • 

/«"^J®-^*'^.'?^®''.'  P«is..le  députô  d'York! 
■'■^'  ^^~-cr;  3  «st  cnargé  âè  la  réplique  :  or,  i 
ceux,  qui  du  haut  de  la  galerie  de  la  Cham-  ! 
nre.  ..aut^^ntendu  Jusqu'au  bout  cette  ré- 1 
Ijse  ont  dû,  sans  doute,  se  ] 
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demander  s'il  restait  e     .re  quelque  chose 
debout  de  tout  l'échafaudage  de  chiffres  éle- 
vé il  si  grands  frais  par  le  ministre  des  Fi- 
nances.     Puis,    au    ministre   du    Commerce, 
qui  porta  ensuite  la  parole,  succéda  le  chef 
de  1  opposition.     Il   prouva   victorieusement 
qne  la  statistique  citée  par  le  ministre  ne 
venait  nullement  à  l'appui  de  sa  thèse.    Mal- 
lieureusoment  pour  le  ministre  des  Douanes 
(M  Paterson)   qui  succéda  au  chef  de  l'oppo- 
sition, 11  dut  se  résigner  &  pérorer  devant 
des  fauteuils  vacants.    De  son  interminable 
harangue,  pleine  de  chiffres  et  de  tableaux 
statistiques,  on   pourrait  dire   qu'elle    avait 
besoin  d  un  devin  qui  l'expllquftt  ;  car.  après 
que  le  députe  d'Haidlmand   (M.   Montagne) 
ent  rétabli  les  faits  sous  leur  véritable  Jour, 
force  fut  au  député  de  Brant  (M.  Heyd)  de 
venir  débrouiller   ce   discours   énlgmatlque. 
et  demeuré  incompris  jusque  la.     La  Cham- 
bre  conviendra   donc,   qu'en   présence  d'un 
tel  luxo  de  chiffres,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
courir a  perte  d'haleine  sur  la  statistique. 

C  est  le  tarif  de  préférence,  ce  régime  tant 
proné  par  le  parti  libéral,  que  je  veux  abor- 
I  dcr.     ,Te  serai  bref. 

I  Le  député  de  Brant  (M.  Heyd)  a  fait  tm 
i  excellent  plaidoyer  en  faveur  de  l'industriel 
,  et  de  l'ouvrier  anglais  ;  mais  11  semble  avoir 
entièrement  perdu  de  vue  qu'il  est  député 
au  parlement  canadien,  et  qu'ft  ce  titre  II 
a  mission  de  représenter  ici  un  collège  élec- 
toral canadien.  Ainsi  que  l'a  fait  observer 
a  bon  droit  ie  minisfre  du  Commerce,  toutes 
ces  questions  de  haute  finance  n'Intéressant 
guère  la  masse  dos  électeurs  ;  le  calcul  du 
pour  cent,  les  tableaux  comparatifs  des  dé- 
penses budgétaires  des  différents  exercices, 
se  chiffrant  par  des  milions,  toute  cette  sta- 
tistique, dis-Je,  laisse  l'électeur  assez  froid  : 
mais  les  résultats  du  s.vstème  établi  par  le 
gouvernement,  relativement  à  ceux  du  ré- 
gime apDllaué  nar  le»  admini°*^<-<><^<"''°  •^~« 
cédentes.  voila  ce  qu'il  tient  ft"sa*volr.~voilft 
ce  qui  l'intéresse.  Quant  au  député  de 
Brant,  Je  laisse  a  mes  collègues,  le  député  de 
Stanstead  (M.  Moore)  et  celui  d'Halton  (M. 


Henderaon)  le  soin  de  lui  répliquer  ;  et 
quand  Ils  dlssCqueront  ses  données  statis- 
tiques. Je  ne  doute  point  que  la  (Chambre  et 
le  pays  ne  troiivent  ample  matière  il  diver- 
tissement, ft  voir  s'écrouler  si  facilement 
tout  cet  échafaudage  de  chiffres  fantaisis- 
tes, l/liabilcté  dont  fait  preuve  le  député 
<lo  Hrant  en  uianinnt  les  millions  me  remet 
en  mémoire  le  fait  de  ce  jongleur  qui  se  van- 
tait (le  Itou  voir  tout  faire  avec  les  chiffres. 
Comme  je  n'envie  nullement  ft  l'honorable 
député  son  habileté  dans  le  manlemeut  des 
minions,  et  (lUe  Je  ne  veux  pas  abuser  de 
la  patience  de  lu  Chambre,  Je  m'abstiendrai 
d'en  (lire  davantage  sur  ces  questions  de 
statistique  dont  l'électeur  n'a  cure. 

Il  est.  un  fait  Incontestable  :  c'est  que  la 
dette  publique  est  plus  élevée  aiUourd'huI 
qu'elle  ne  l'était  en  1890.  Supposons  un 
Instant  <iue  le  député  de  Brani.  montant  ft 
la  tribune  populaire,  répète  dans  une  assem- 
blée publique  la  magnifique  harangue  qu'il 
vient  de  prononcer  Ici  aujourd'hui  :  que  ré- 
pondralt-il  à  l'électeur  qui  lui  poserait  cette 
question-ci  :  "  M.  Heyd,  la  dette  publique 
s'est-elle  accrue  depuis  1896?"  "  Sans  doute," 
lui  répondralt-11,  "  notre  dette  publique  s'est 
accrue  de  $8,000,000."  "  Assez,"  ferait  l'élec- 
teur ;  "  cela  me  suffit  ;  ne  vous  fatiguez  pas 
davantage  ;  faites  trêve  à  vos  discours  ; 
tous  vos  éclaircissements  seraient  impuis- 
sants a  vous  justifier  :  avant  votre  avène- 
ment au  pouvoir,  vous  aviez  promis  de  ne 
pas  augmenter  la  dette  publique  ;  vous 
n'avez  pas  tenu  parole."  Et  le  Ijudget  des 
dépenses  annuelles  s'est-ll  grevé  davantage? 
Volia  encore  une  question  que  poserait 
l'électeur  ;  et  la  réponse  serait  aussi  dans 
l'affirmative  :  les  dépenses  se  sont  énormé- 
ment augmentées.  Voilà  des  faits  que  les 
électeurs  comprennent  parfaitement.  Et  les 
objets  de  consommation— je  le  demande  au 
ministre  des  Douanes— se  sont-Ils  dégrevés 
depuis  1896,  au  bénéfice  du  consommateur? 
Le  pétrole,  lui,  coûte-Il  moins  cher  aujour- 
d'hui qu'alors?  Le  cultivateur  se  procure- 
t-11  son  fil  d'engerbage  h  meilleur  marché  ; 
et  les  outils  dont  se  servent  le  menuisier,  le 
ehaipentler,  le  forgeron,  se  paient-ils  moins 
cher  aujourd'hui  qu'à  cette  époque?  Au 
contraire,  le  prix  des  objets  de  consomma- 
tion est  plus  élevé  aujourd'hui  que  dans  ce 
temps-lft.  Au  moins,  le  cultivateur  obtient- 
Il  un  prix  plus  rémunérateur  pour  ses  pro- 
duits?   Non. 

Quelques  VOIX  :    Oui.* 

M.  BERUEKON  :  Il  est  possible  que  les 
récoltes  aient  été  meilleures  depuis  1896  ; 
mais,  pour  le  coup,  on  ne  prétendra  pas  que 
ce  soit  là  le  résultat  de  la  politique  du  gou- 
vernement. La  question  qui  se  pose  est 
celle-ci  :  les  cultivateurs  reçoivent-Ils  pour 
leurs  produits  des  prix  plus  rémunérateurs 
qu'autrefois?  Non.  Le  gouvernement,  sans 
doute,  est  Impuissant  à  augmenter  le  rende- 
ment des  terres  ;  mais  11  peut  fort  bien  ex- 
ercer son  Influence  sur  le  relèvement  des 


prix  des  prmlults  agricoles.  l/cs  temps  sont 
meilleurs  aujourd'hui  qu'en  1896  ;  mais  est- 
ce  le  gouvernement  qui  a  créé  cette  prospé- 
rité? 

M.  IlEYI)  :    Certainement. 

M.  BERGEH(JN  :  Pas  du  tout.  Je  le  de- 
mande a  mou  honorable  ami  :  en  quoi  l'ad- 
ministration de  ces  messieurs  a-t-elle  pu  In- 
fluer sur  la  prospérité  qui  règne  actuelle- 
ment aux  Etats-Unis?  En  rien,  et  ainsi  en 
est-il  de  tous  les  autres  pays.  Ce  qu'il  y  a 
d'étonnant,  c'est  de  voir  qu'au  sein  de  cette 
grande  prospérité,  notre  dette  publique  et  le 
budget  de  nos  dépenses  annuelles  ont  pris  de 
nouvelles  proportions,  et  que,  malgré  cela,  la 
îltuation  des  consommateurs  s'est  emplrée, 
au  lieu  de  s'améliorer,  depuis  1896.  Le  sa- 
laire des  ouvriers,  actuellement,  est-U  plus 
élevé  qu'il  ne  l'était  à  cette  époque? 

Quelques  VOIX  :    Oui. 

M.  BEUGERON  :  Pas  le  moins  du  monde. 
Si  les  salaires  ont  augmenté,  comme  le 
prétendent  ces  messieurs,  comment  expli- 
quer ces  grèves  qui  éclaent  ft  chaque 
instant  dans  les  centres  industriels,  sur 
tou3  les  points  du  pays  ?  Il  y  a  un  mois 
a  peine  une  grève  éclatait  dans  mon  propre 
.'omté,  et  des  milliers  d'ouvriers  étalent  ré- 
duits à  chômer,  parce  qu'on  refusait  d'éle- 
ver leurs  salaires  qu'on  avait  rognés.  La 
même  chose  se  répète  d'un  bout  a  l'autre  du 
pays.  Voilà  des  faits  que  je  livre  à  la  médi- 
tation de  ceux  qui  prétendent  que  la  prospé- 
rité règne  au  pays  et  que  tout  va  pour  le 
mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  pos- 
sibles. 

La  richesse  nationale  s'est-elle  accrue  de- 
ouls  1896? 

Des  VOIX  :  Oui. 

M.  BERGEROX  :  Ces  messieurs  le  pensent 
ainsi,  sans  doute  parce  que  la  dette  publique 
a  augmenté. 

J'ai  un  mot  à  dire  au  ministre  des  Finances 
au  sujet  de  la  comptabilité  publique.  Ces 
jours-ci,  je  lisais  dans  un  journal  libéral  très 
Important,  une  fort  sévère  critique  de  la 
comptabilité  de  mon  honorable  ami,  relative- 
ment aux  dépenses  Imputables  sur  le  capital, 
ainsi  qu'au  budget  des  dépenses  anuelles  : 
Comme  le  fait  observer  ce  journal,  11  est  cu- 
rieux de  voir  jusqu'à  quel  point  les  gouver- 
nements qui  se  succèdent,  réussissent  à  se 
tromper  mutuellement.  Dans  son  excellent 
exposé  budgétaire,  ajoute  t-11,  M.  Pleldlng 
nous  annonce,  pour  l'exercice  courant,  un 
excédent  de  $5,500,000  et  il  prévolt,  pour  le 
prochain  exercice,  un  excédent  de  $7.000,000. 
Si  mon  honorable  ami  eût  fait  partie  de  cette 
Chambre  11  y  a  quelques  années,  lorsque 
l'ex-mlnistre  des  Finances,  sous  le  régime 
conservateur,  présentait  son  budget  et  an- 
nonçait d'année  en  année  de»  eTcfidents,  11 
aurait  entendu  le  ministre  du  Commerce  (sir 
Richard  Cartwrlght)  tonner  contre  l'adminis- 
tration, critiquer  ces  excédents  et  s'écrier 


que  o'ôtult  tout  sliupleiiieut  uu  vol,  au  pré- 
Juillet!  des  pauvres  eoutrlbunbles.    Ih>  minis- 
tre des  FliiaueeH,  ajouti    le  Journal  en  ques- 
tion, uu  Heu  de  se  vanter  de  ses  excédents 
budgétaires,  devrait  avouer  que  la  dette  pu- 
bli(|ue  s'est   grossie   de   plus  de  $8,(XXJ,()()0  ; 
car.   en   dernière  analyse,   ce  sont   les  élei- 
teurs  <|ui    paient   cette   dette  nationale  ;   et 
c'est    sur  eux   que   retombe   le    fardeau    des 
dépenses    budgétaires    annuelles.    Imputées 
Hoii  sur  le  compte  du  capital  soit   sur  celui 
dt^s   dépenses   courantes.    .Je  viens  de   men- 
tionner le  nom   du   ministre  du   Commerce. 
Je  prierais   ceux  d'entre   mes  collègues  q\d 
n'ont  lîoint  entendu  ses  phlllpplques  d'autre- 
fols,  (le  consacrer  une  ou  deux  Journées  de 
leurs    vacances   A    les   iiareourlr  ;   elles  sont 
consignées  im  compte  rend\i  officiel  de  nos 
délibérations,  surtout  de  1882  A  1800.  période 
de    temps    remarquable    par    ses    excédents 
budgétaires  élevés.   Ils  y  verront  avec  quelle 
désinvolture  le  ministre  peut  changer  d'avis, 
^fais.  Je  l'entends  s'écrier:  "Oh!  les  temps 
sont  bleu  changés  ;  iious  sommes  en  i)Ieiiii' 
voie  de  ])rogr&s  et  de  prospérité  aujourd'hui  ; 
sous  le  régime  conservateur,  oA  le  commerce 
était  dans  le  marasme,  il  n'y  avait  pas  lieu 
a  inscrire  d'excédents  au  budget  ;  mais  au- 
jourd'hui (jue  nous  marchons  A  grandes  en- 
jambées  dans   la    voie   du    progrès,    aujour- 
d'hui que  la  prospérité  bat  son  plein,  les  ex- 
cédents constituent  au  pays  un  avantage  et 
une  gi-ande  recommandation.    Bref,  tout  le 
inonde  est  satisfait."    Parce  que  le  minl.stre 
est  rassasié,  il  croit  tout  le  monde  heureux. 
Le  ministre  n'a  pas  soufflé  mot  des  frais 
qu'a   entraînés    la    conférence   anglo-amérl- 
'^i'i"^'    ^  1"°'  ^*^^^'^  conférence  a-t-elle  abou- 
ti?  Nos  ministres  ont  dépensé  |35,000  &  se 
promener  de   Québec  A,  Washington,   et  je 
me  demande  -si  jamais  le  pays  en  retirera  un 
sou  de  profit.    Quant  aux  résultats  de  la 
conférence,  les  avis  de  ces  messieurs  sont 
partagés  ;  d'aprôs  les  uns,  elle  est  définitive- 
ment renvoyée  aux  calendes  grecques  ;  d'a- 
près les  autres,  11  y  a  encore  une  faible  lueur 
d  esijoir  qu'elle  se  rétinisse  de  nouveau,  et 
qu'il  en  résulte  quelque  bien.      Pour  mon 
propre  compte,  je  suis  bien  convaincu  qu'il 
n'en  sera  jamais  plus  question,  sauf  quand 
il  faudra  payer  les  frais  de  ceux  qui  y  ont 
pris  part.    Les  députés  de  la  droite  se  sont 
bien  gardés  de  parler  des  $200.000  qu'il  a 
fallu  payer  pour  le  plébiscite  relatif  A  la 
prohibition  et  où  Ils  avalent  cru  trouver  un 
moyen  de  jeter  de  Ja  poudre  aux  yeux  des 
prohibitionnlstes   sincères.       Ils   ont   égale- 
ment passé  souvs  silence  la  question  du  che- 
min de  fer  du  Nid-de-Corbeau  qui  a  entraîné 
une  dépense  de  près  de  $2,000.000  de  plus 
que  ne  devait  payer  le  gouvernement  conser- 
vateur.   Il  en  a  été  ainsi  du  chemin  de  fer 
du  comté  de  Drummond  où  Ils  ont  englouti 
Sl.<500.000  d'une  manière   Indue,   créant  au 
peuple  l'obligation  de  payer  au  Grand  Tronc 
outre  les  $300,000  de  réparations  faits  ati 
pont  Victoria,  $140.000  par  an  pendant  une 
période   de   quatre-vingt-dix-neuf   ans.     Ce 


point,  on  l'a  déJA  diw.'Uté  et  on  le  discutera 
encore  ;  quant  A  l'honoriil»le  ministre,  il  a 
toujours  fort  bien  su  comlMen  il  était  im- 
I)ossible  de  faire  ])asser  l'Intercolonial  par 
1)lre  vole  que  celie-lA  pour  le  rendre  Jusqu'à 
.Montréal. 

Les  députés  de  lu  droite  ne  parlent  [ni» 
non  plus  de  l'argeni  <iu'lls  ont  gasi)illé  A 
Coteau  :  $16,000,  une  somme  minime  sans 
doute,  mais  tout  de  môme  dépensé*;  en  pure 
l)erte  et  sans  autre  objet  <iue  <le  favoriser 
des  parents  ou  amis  <le  certains  ministres. 

Le  ministre  des  L'inances  semble  éi)rouver 
beaucoup  de  plaisir  A  parler  des  grandes 
amélUu-atlons  que  le  gouvcM-noment  a  ap- 
portées au  tarif;  mais,  que  pen«e-t-il  donc 
du  coton?  VoIlA  un  article  au  sujet  duquel 
on  n'a  pas  diminué  les  droits.  HIen  loin  de 
la,  ou  les  a  élevés.  Pourquoi?  .ie  ne  le  sau- 
rais dire. 

Le  ministre  du  Commerce  (sir  Uichiird 
Cartwriglit)  a,  bien  souvent  changé  d'opi- 
nion ;  les  députés  <iui  siègent  ici  depuis  quel- 
ques années  se  rappellent  surtout  ses  décla- 
rations si  particulièrement  catégoriques,  re- 
lativement aux  droits  sur  le  fer.  Lcisqu'il 
arriva  au  gouvernement  précédent  de  créer 
un  droit  de  deux  dollars  par  tonne  relative- 
ment A  ce  minerai,  l'honorable  ministre  s'y 
est  opposé  avec  toute  la  véhémence  et  l'iro- 
nie dont  il  a  le  secret  ;  mais  depuis,  il  a  cru 
devoir  approuver  de  toute  la  force  de  son  in- 
fluence l'imposition  d'un  droit  de  $,*?  par 
tonne  Jusqu'en  1007. 

Quant  a  mon  honorable  ami,  le  directeur 
général  des  Pastes.  qui  Tirnialt  d'un  si  vif 
éclat  dans    l'opposition,  il  y  a  dix  ans,  il 
n'est  plus  reconnalssable.    C'est  lui,  oui.  lu! 
ntème  qui  a  réduit  le  port  des  lettres  ft  2c. 

Une  VOIX:  Il  a  bien  fait. 

M.  BBRGBRON  7ui,  aux  yeux  de  ceux 
qui  écrivent  beauci  .  Les  hommes  d'af- 
faires bénéficieront  d(  cette  réduction,  mais 
non  pas  les  cultivateurs,  qui  écrivent  très 
peu,  sans  compter  qu'il  leur  faudra  solder 
ce  déficit  d'environ  $500,000  que  va  repré- 
senter la  réduction  des  frais  de  port,  de 
sorte  que  ceux  qui  n'êcTivent  pas  auront  a 
payer  pour  ceux  qui  écrivent.  VoUa  un  des 
grands  bienfaits  du  directeur  général  de« 
Postes  envers  le  peuple  ;  Il  n'aura  d'égal  que 
celui  qu'il  s'est  plu  A  nous  faire  admirer 
l'autre  jour  en  présentant  une  résolution 
d'après  laquelle  le  gouvernement  devra  for- 
cer ses  entrepreneurs  A  payer  a  leurs  ou- 
vriers les  gages  qui  se  paient  d'ordinaire 
dans  la  localité  où  se  feront  les  travaux. 
Prié  de  faire  de  cette  résolution  une  loi, 
l'honorable  ministre  ne  l'a  pas  voulu.  Pour- 
quoi? Parce  qu'il  voulait  tout  simplement 
faire  croire  a  la  clai^se  ouvrière  qu'il  avait 
dans  les  députés  de  la  droite  des  amis  dé- 
voués a  ses  Intérêts.  On  se  le  rappelle,  c'est 
ainsi  que  lorsqu'il  était  dans  l'opposition, 
l'honorable  ministre  présenta  un  Jour  une 
mesure  ayant  pour  objet  de  défendre  aux 
membres  de  la  Chambre  d'accepter  aucun 


riiiploi  ^U'  lu  part  (lu  KDUVLTncmeut.  Ooiuiue  droite  soient  plus  divisé*  iiiie  sur  lu  (lUCHtUm 
il  iidiiviili  odieux  tians  ce  ti'Uip«-lft  (in'uii  |  du  tarif.  Le  mlnlutre  dim  Travaux  publics 
df'pui,-.  cl.i'iclifit  .1  <'()ncllU!r  H.Mi  inaiidat  avec  i  (M.  'Iaru.|  J.-  r-Ki-ciic  «lu'll  nr  hoH  pas  Icl- 
rexeicloi'  <l'un  emploi  do  ce  genre  !  Main  ft  Inclinait  fortement  pour  la  protection.  En 
peine   esi-11    tleveiui    niluNlr.'   qui'    lous   M-s  ;  18»7    II   réinlssait   autour   de   sa    tal)ie    une 

«erupules    mY'vi ulsseiit  ;    c'ent    ce   «lui    ex   j  trentaine  de  cultivateurs  de   mon   comtC  et 

],li(iue  ••omuirni  11  se  fait  «lue  le  tumy^riw-  A<inv  assurait  comme  les  Journaux  l'ont  re- 
ment  a.tuel  ait  df-crétf.  en  si  peu  de  J^mps  i  produit,  que  les  fubricauts  n  avalent  pas  a 


un  plus  «rand  nomlire  de  ces  nominations 
coiMi:imn;il)les  i|m'  Jamais  n'en  avait  (Mt^s 
durant  dlx-hult  ans  celui  <iul  l'a  pr**o*«1e. 
11  no  I  ui  donc  lias  »('étonner  (pU'  le  peuple 
canadien  retire  touw  les  Jours  un  peu  de  la 
conilance  iiu'l'.  avait  mise  en  ces  messieurs. 
Il  parait  aussi  que  les  df'pt'n^i's  <1"  service 
postal  au  Ytikon  sont  attribuées  non  pas  1 
au  déparieiuent  des  P(KStcd.  mais  il  calul  de 
la  Milice  parce  (|Mc  ce  service  s'elTiM'tlic  jiar 
l'eiiiremlse  de  la  iiolice  il  cheval.  %l8(nie 
le  dii'ecîcur  (les  l'ostes  f-vite  par  \à  tant  de 
(rais  à  «iin  département,  il  est  donc  naturel 
qu'il  puisse  se  vanter  de  n'avoir  presque  pas 
de  (Icflcit,  mfme  apriVs  avoir  réduit  U-s  frais 
de   port    à   deux    so\ls. 

Tour  mon   honorable  ami,   le   ministre  de 
l'At:rlctilture,   Je   n'ai    (pic   des    compliuu'nls 
à  lui   faire.    A  mes  yeux,   il  s'est,  montré  si 
bon  ministre  qu'il  a  acliev(''  l'onivre  si  bitm 
comiiKiKce    par    ses    pn'(l('ce.sseui's.    11    n'a 
qu'un    ton,    il    s'attribue    la    création    des 
entrepôts   frluorllbpies.    lorsqu'il   devrait    se 
rappeler    (|u'elle    est     due    aux    conserva- 
teurs.    J'aime    a    croire,    cependant,    (lu'il 
a     ajout(''     certaines     améliorations     ft     ces 
moyens     de    protéger     nos     produits.      En 
cel.i,    il    a   bleu    ayi.    et  J'en    suis    h(Mirenx. 
H  serait   trop  déplorable,  un   vérité,  (lu'll  ne 
se  trouvât  pas  dan-  le  frotiveruement  actuel 
un   seul    ministre   i|iii   cfil    fait    du  l)len.    De 
fait,  c'est  au  gouvernement  conservateur  de 
la  province  de  (jiu'-'licc  (pic  revient  le  mérite 
(l'avoir  inau^'uré  ce  syst('"'nie  de  in-(iteetion  de 
nos  produits;  c'est  ce  (lUi  lui  a  valu  les  mo- 
((Ucries  des  libéraux   de  cette  i)rovince.    Ce 
n'était   (lu'nn  irouvcrnemcnt  ati  1)eurre  et  au 
froiuMi^c.  disjiieiit-ils.  .avec  des  airs  de  pitié. 
(}ui  el"ir  <lit  en  ce  temps-lA  ipie  cette  i)0liti(iue 
des    conservatetirs    serait    pr('>clséiiient,    celle 
dont   mon  hoiioralde   ami   se  i-édameralt  le 
plus  .•nijourd'hui  ! 

Il  e.sit  un  autre  sujet  qui  a  surtout  pro- 
Toquô  les  clameurs  de  mon  honorable  ami 
le  ministre  des  Douanes  (M.  Patorson).  Je 
veux  parler  des  subventions  aux  chemins  de 
fer.  Cette  iniquité,  personne  plus  que  lui 
ne  l'a  biamôe.  Lui,  dont  la  voix  porte  si 
loin,  11  fallait  l'entendre  tonner  contre  l'o- 
dieux de  ces  dépenses-là.  D'après  lui  cet 
argent  s'en  allait  tout  simplement  grossir 
les  fonds  destinés  aux  élections.  Cependant, 
une  fols  arrivé  au  pouvoir,  le  parti  libéral 
s'est-il  abstenu  de  voter  des  subventions  aux 
chendns  d(>  fer  !  Non  pas.  Bien  loin  de  la, 
11  en  a  doublé  le  montant  ;  il  a  accordé 
$6,400  au  lieu  de  $3,200  par  mille.  Si  ce  der- 
nier or.tro!  .sign!fi.ait  corruption  chez  le? 
conserv.iteurs,  (lue  doit  donc  signifier  celui 
de  $6,400  chez  le  gouvernement  actuel  ? 
Il  n'«Bt  rien  sur  qnoi  les   députés  de  l.i 


redouter  de  changements  au  sujet  flu  tarif 
protecteur.  Il  n'en  a  rien  été  non  plus  du- 
rani  (|ucl(|ue  temps  mais  voici  (jne  l'honora- 
ble ministre  des  'lYavaux  publics  semble 
avoir  perdu  de  l'empire  qu'il  exerçait  sur 
ses  lo  1  «lies,  car  il  devient  de  plus  en  plus 
évident  que  nous  nous  acheminons  vers  le 
lilire-cchaime.  excepté  eu  ce  qui  concerne  le 
ciiion.  ce  ipii  expli(iueralt  (pie  '.e  miniistre 
dos  Travaux  publies  tient  a  la  promesse 
par  lui  faite  aux  fabricants  de  coton  de 
Vnlleytield  et  comportant  que  le  tarif  ne 
subirait  pas  de  modiflcatlon. 


M.    .MON'IOT  :    l'ourtant 
dans  cet  endrolt-ia. 


il  y  a  une  gr^ve 


.M.  HKIUJKUON  :  C'est  (pi'on  y  a  abaissé 
les  prix.  Le  tarif  de  préférence  a  fait  des- 
cendre le  niveau  du  tarif  normal  a  tel  point 
que  ce  dernier  ne  se  trouve  pas  al)solument 
avantageux  aux  fabricants,  ce  qu'il  aurait 
été  si  on  ne  l'avait  pas  remanié. 

Un  mot  maintenant  au  ministre  sans  por- 
tefeuille (M.  Dobell).  On  a  beaucoup  parlé 
de  la  création  d'une  ligne  rapide  entre  le 
Canada  et  l'Angleterre,  ce  qui  serait  au- 
jourd'hui du  domaine  des  faits  accomplis 
si  l'ancien  gouverneiuent  fflt  resté  au  pou- 
voir. En  l'absence  du  chef  de  l'opposition. 
l'honoral>le  ministre  a  même  déclaré  l'autre 
jour  a  ma  grande  surprise,  que  ce  dernier, 
ainsi  (iu(!  riionorabie  ex-minlstre  des  l'Mnan- 
ees  (M.  Fosteri  avait,  en  deux  on  trois  occa- 
sions déclaré  (lue  son  gouverneiuent  s'était 
(létinitiveiTKMit  entendu  en  ISflii  avec  la  Com- 
pagnie Allan  au  sujet  de  l'établissement  de 
cette  ligne  rapide,  et  avait  fait  ft  cette  fin 
un  contrat  avec  cette  compagnie-lil. 

Ce  (lui  est  vrai,  c'est  que  le  chef  de  l'op- 
poRltion  (sir  Charles  Tupper),  se  mettant 
ati-de.ssus  de  tout  amour  propre,  a  été  trou- 
ver le  premier  ministre  et  lui  a  dit  :  "  SI 
vous  voulez  faire  sanctionner  ce  contrat  par 
le  Gouverneur  général,  vu  l'importance  (lUi 
s'y  attache  au  point  de  vue  de  l'Intérêt  pu- 
blic, vous  aurez  mon  appui  et  celui  de  tout 
mon  parti  a  la  Chambre."  Le  premier  mi- 
nistre, on  le  sait,  n'a  pas  daigné  prêter  l'o- 
reille a  cette  demande  qui,  d'après  ce  que 
nous  a  dit  l'autre  Jour  le  député  de  Québec- 
ouest  (M.  Dobell)  ne  s'est  Jamais  faite.  Ses 
déclarations  mises  en  ligne  de  compte  avec 
les  cinq  ou  six  voyages  qu'il  a  faits  en  Eu- 
rope depuis  son  entrée  en  fonctions  sont  de 
nature  a  nous  faire  croire  qu'il  a  traversé 
l'océan  non  pas  en  vue  de  l'établissement 
(l'une  lign(>  riplde.  mais  a  seule  fin  de  dé- 
couvrir s'il  était  vrai  qu'on  ellt  sisnié  ce 
contrat  dont  je  viens  de  parler,  il  nous 
a  dit  que  le  bureau  de  la  trésorerie  et  cer- 
tnlns  ministres  du   gouvernement  impérial 


auprÔH  de  qui  il  avait  chercliô  a  s'en  enqué- 
rir lui  iivniciit  n'iMiiidii  n'en  rioii  oonnnltn-. 
Ces  paroles  sont  trop  piifirllcs  pour  nn'-ritir 
une  rt^poHHe,  Gomment  !  le  chef  do  l'opposi- 
tion nous  a  (lit.  et  le  premier  tiiiiilsire  ne 
l'a  paé  nié,  que  la  mise  t\  exécution  de  ce 
contrat  tout  pr<^p«r6  nous,  aurait  assuré  dé- 
jà 1*;  service  de  quatre  steamers  de  vlu;.'t 
nieinls  II  l'heure,  ce  i|ul  ii'i'flt  jins  été  (le 
mlnco  Importance  pour  le  Canada. 

Ijf  député  de  Quél)ec-oue8t  nous  a  vanté 
tous  les  bionfaita  de  sou  Rouverm-ineni  l'ii 
ce  qui  concerne  la  coiistrueiiou  des  (■;iii:ni.\ 
de  navigation.  Uôla.s  !  quand  les  libéraux 
Miiiii  arrivés  au  pouvoir  l'es  iravaux-lil  éiaieiii 
presque  tcus  finis,  t^u'a-t-ou  fait  do  neuf  V 
On  a  enlevé  au.x  conservateurs  les  enir,'- 
prlses  dont  ils  éiiiieui  dé|i\  cliarKés.  pour  ou 
gratifier  les  libéraux,  ce  (jui  n'était  pas 
beaiiei(ii|p  de  iiatiiro  A  lutter  le  parachève- 
ment des  travaux.  Bien  plus,  on  a  cher,  hé 
a  faire  croire  Au  iKMiple  que  ces  travatix 
étaient  terminés,  et  pour  cela  on  ou  re- 
cours, l'auiomno  dornii'r,  à  l'iiiati-iiratidn 
de  l'ouverture  du  canal  do  Souhinicos,  av.-c 
quelle  mise  ou  scèuo  do  la  part  du  niiiiisir^ 
Iles  Travaux  puhlii-s  les  .journaux  ont  pris 
soin  de  nous  le  dire.  Ceux  (lui  iial)iieut  les 
bords  du  canal  n'ont  pu  uiauciuer  (réire  ra- 
vis a  l'aspect  du  l'anienj:  .vaclit  du  minisire 
des  Travaux  publies  où  l'on  avait  arbjré 
les  pavillons  de  toutes  les  nations  oi  .jui 
descendait  le  canal  avec  un  air  particulier 
de  solennité.  .Mais  bien  (lu'on  ait  déciné 
les  travaux  terminés,  ce  qui  prouve  iprils 
ne  l'étaient  pas,  c'est  que,  trois  ou  quaire 
.loui-s  .iprt"^,  uu(>  certaine  pariie  du  canal 
de  Beauharnois  s'est  défaite  et  cpie  la  navi- 
gation y  a  été  interrompue  durant  cimi 
jours.  Que  le  député  de  Quéln-c-ouest  dise 
tant  qu'il  voudra  que  le  «ouvernouieut  acinel 
a  fait  beaucoup  pour  la  construction  ics 
eauanx.  li  n'.v  a  pas  deu  d'ajouter  trop  do 
foi  ft  SOS  paroles  depuis  que  le  ministre  des 
Chemins  de  fer  (M.  Blair)  lui  a  dit  nu'ii 
avait  tout  a  fait  tort,  et  cor',  le  n'entends 
pas  ajouter  a  l'humiliation  .*  >  comportait 
cette  remarque. 

il  n'a  riea  dit  de  l.i  caiiso  Stewart  I  e 
canal  n'aura  pas  été  lini  plus  vite  que  si  lés 
conservateurs  lussent  restés  au  i)ouvoir  {H  ir 
peui)le  aura  à  pa.ver  à  M.  Stowart  un  foi'i 
luoniaiii  de  douHuaiios  on  sus  d'un  montant 
équivalant  qu'il  a  à  payer  aux  entrepreneurs 
chargés  de  liuir  les  travaux  que  lui.  M 
i>te\vart.  avait  commencés.  Ce  deriUor  csi 
conservateur,  tandis  que  les  nouveaux  entre- 
preneurs sont  des  libéraux.  Il  n'en  faut 
pas  ])lus  pour  nous  mettre  à  mémo  d'oxpli- 
iiuor  toute  la  |)olitique  des  membres  de  la 
droite.  Il  nous  faut  le  libre-échanse,  a  dit 
le  député  de  Quél)ec-ouest,  d'un  ton  paternel, 
m.iis,  a-t-il  ajouté,  en  terminant  son  discours, 
le  jrouvernoment  entend  s'acheminer  tran- 
quillement vers  ce  but  afin  do  n'inspirer  au- 
cune crainte  aux  fabricants.  Qui  croirait  en- 
tendre la  un  conservateur  élu  le  23  Juin  1896? 
Il  a  prêché  la  protection  dix-huit  années  du- 
rant, et  le  voici  maintenant  dans  nn  gou- 


vernement dont  il  pi  end  la  défense  en  di- 
sant que  sa  polit  i(pie  toii.l  au  libre  échange, 
mais  dune  l'ai.'ou  fort  modérée. 

Me  voici  arrivé  il  la  si.cunde  partie  ilu  dl-i- 
cours  do  lhonorabl(>  préoplnaut  ou  a  la 
question   du   tarif   de  préférence.    On   nous 

liai'le  de  ce  laiif,  iiu   IloUs  parle  de  fédératlou 

iiuiiérlaio.  on  nous  parie  il.  tmitos  sortes  de 
choses,  nwiisa  lire  les  dltréreuls  Jourmiux  du 
pays  ou  voit  ((u'ils  ne  savent  pas  précisé- 
ment do  (piol  nous  nous  occupons.  Y 
a-t-il  une  nouvelle  polltiiiuo  en  (piesiion, 
et  (luollo  .'st-olle  ?  Aurons-nous  le  li- 
bre-échange entre  les  dlll'érentes  par- 
ties do  l'empire  comme  l'a  dit  mon 
iHMi.Hable  ami  de  r.ranisiid  i.M.  Hevdi  ou 
seuloniout  un  tarif  plus  él(>vé  pour  les  "autres 
imys,  et  moins  élevé  i)our  l'Angleterre  ? 
Cola  imus  vaudrait-il  on  délinitivo  le  libre- 
échange  avec  cette  dernière  ou,  enliii,  cpie 
di)ii-il  advenir  et  ctunniriii  se  fait-il  que  ii'ius 
nous  trouvions  dans  une  iiareille  .■■liuatlon  '.' 
A  tout  événement,  iiour  peu  (|u'il  se  ri'porli! 
.'l  (plelques  années  passées,  le  nduistre  des 
Douane-  i.M.  l'aierson)  adun-itra  t|Uo  l.'  iiarti 
iibéi.ii  n'a  .lamals  i.u  de  politi(pi,.  définie, 
qu'il  a  prêché  sueeessiveiiu'iii  l'union  com- 
merelale.  le  libre-éeliaiige  eiMilIncuial.  la  ré- 
ciprocité illimliée,  le  libre  érlianj.vc  tel  qu'il 
ex'ste  (>n  Angleterri'  et  enlili  tous  hvs  sys- 
tèmes autres  ipie  celui  (pi'il  adopte  aujour- 
d'hui. 

.M.  WOOl)  :  Toutefois,  cela  ne  l'empêche 
pa>  do  faire  ré-ner  I;i  iu-i')s;)érlté. 

.\1.  Bl^KCKUO.X  :  ,|(.  veux  signaler  certain 
discours  prononcé  par  le  premier  ministre 
eu  J8!)l.  et  (pie  mou  honoraldeami  d'IIainil- 
tou  (.M.  Wood)  sembh-  n'avoir  jamais  lu. 
Cette  année-li\,  le  premier  mini.stre.  alors 
chef  de  l'opposition,  lit  un  discours  sur  l'a- 
dresse eu  réponse  au  discours  du  trône.  Lui 
ei  son  parti  veuaieiK  do  sortir  d'une  élection 
uéiiérale  où  ils  avaieiii  i)rêclié  la  récii)rocité 
illimitée,  un  système  qui  devait  nous  mettre 
a  la  merci  dos  Américains,  un  système 
tellement  anti-canadien  qu'il  détermina  la 
défection  de  rhonoral)le  M.  Blalic.  un  de 
leurs  principaux  clnd's.  Us  étaient  revenus 
liattus,  mais  non  découragés.  <lisaicnt-ils. 
Cesi  alors  que  le  chef  de  l'opposition  tit  nu 
de  SCS  l)eaux  discours  dont  11  a  le  swrot,  car 
quel  que  soit  le  sujet  qu'il  a  a  traiter,  il 
iiiirlo  toujours  bien.  Or.  ce  discours  se  ter- 
mine par  les  parole^s  suivantes  (pie  je  tiens 
à  faire  consigner  dans  les  Dilintu  afin  qu'on 
liuisse  plus  facilement  les  comparer  a  cer- 
taines déclarations  (ju'il  a  faites  depuis. 

Si  nous  avons  agité  et  agitons  encore  cette 
question  de  la  réciprocité  absolue,  c'est  que  nous 
croyons  ce  système  favorable  aux  meilleurs  in- 
térêts du  Canada,  et  non  par  indifférence  à  l'é- 
gard de  l'Angleterre,  mais  par  atta'hement  par- 
ticulier au  Canada.  Pour  mol,  je  l'ai  déclaré  à 
maintes  et  maintes  reprises,  je  tie'is  autant  que 
tout  anglais  de  naissance,  aux  Institutions  an- 
giaises,  mais.  Je  u'ul  pas  Iiêsité  à  le  dire  et  je 
le  répète  encore,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ce 
sentiment,  que  J'aie  tort  ou  raison,  tant  qu'il 
me  restera  un  souffle  de  vie.  J'aurai  toujours  les 


yeux   flxés   tur   cetto  leule   devlHU  :    Le  Canada 
d'abord,  le  Canada  )'nftn  et  toujoum. 

(iu»'l(iiit'M  VOIX  ;  Ki'otitcz:  écoute»! 

.M.  llHlHilOUON  :  VolliV  ilc  blcii  Ik'iiux  seii 
tluii'Uls,  uiiiis  l'oiuiiii'iit  se  fuit-Il  <nril  ait  im 
fil','  s;  iia«xloiiii('  pour  If  siilii;  ('•li'i'iicl  ili'.~ 
liiti'n''th  (lu  Canada  i.i  fii  iiu'^im'  li'Uips  si  iti'ii 
si.ui  ifiix  ili'  ceux  tlf  rAiiKl''ti'i'i'i'  aii\(|Ui'ls 
un  iraiii''  de  n'-ciiicoclii''  llllmltôf  avec  lo 
Kials  luis  (levait  piiiler  une  an--*i  «l'ave  ai- 
tt'lute  V  En  vérltf',  la  iHilltliiuo  (lu'll  pirtualt 
eu  IHIH,  ne  valait  pas  «rand'eliose.  Cepen- 
dant, leN  llli('rinix  s'y  sont  eraniiionii(''s  ijna- 
iic  ann(''es  durant,  c'est-A-dlre.  Juscin'à  ce 
(lU'Il»  eu8-eni  upen.'u  û  rh.»rlzon,  suns  les 
e>li('ccs  on  appareiic(!S  de  la  (HU'stion  de> 
f'cules  une  planche  de  saluf  qu'ils  n'avalcnl 
pas  ri^vvv.  Mais  avant  les  (Mectioim,  alors 
prochaines,  survint  un  C'vf'neuient  (lue  .)•' 
désire  siKiiiiler  i"l  l'altenlion  de  la  Chambre. 
Kn  l.V.HI,  le  (dief  actuel  de  l'oiiposiliun  i\\\. 
{'\:\h  Haut coininlsHalfe  en  AnKleterre,  revint 
an  Canada  et  l'nt  invité  pa'.'  la  eliainhre  (h 
cdiiiinerce  de  .Monlical.  à  l'aire  un  disconr-. 
sur  le  tarif  de  prt't'érencc  entre  l'Aiiiu'Ielerre 
et  ses  colonies,  celte  (iiie-^tion  at  lirai'  dé,|;\ 
rattentloii  de  plus  d'un  hoinnie  d'I^tal  eu 
Au;,'lelerre  coinme  c'est  encore  le  cas  actuel 
leiiii'iii,  bien  (jui'  djiiis  une  proportion  moin- 
dre depuis  <iue  notre  premier  ministre  a  vir- 
tuellement l'ait  avorter  ce  projet.  .Sir  Char- 
les Tupper  s(>  rendit  aux  df-slrs  de  lit  cham- 
bre do  c(jnunei'ce.  Comme  il  ('tiit  di'Vi'iiu  se 
crCtalre  d'Et;it  dans  l'intervaMe.  il  .s'a>.'i.ssalt 
de  .savoir  s'il  [larl  rait  en  ceiti»  (|ual^té  uu  lih  n 
comnl(^  Iliiuf-coinmissaire  du  Canada.  A  tout 
év('iiem!'iil.  selon  >;i  promcsNC,  il  alla  expo-er 
devant  la  chambre  de  ('(Mumerce  toute  l,i 
(lUesiion  du  tarir  d"  prétérence  entre  l'An 
K'icterre  et  ses  colonies  à  l'e\clusl<in  du  reste 
lin  luoiide  et  se  di'elara  favorable  à  cette  jio- 
]iti(iue.  Son  d.lsconrs  ciéa  dans  le  i)ubllc  une 
('■UKition  telle,  (|Ue  les  illlds  du  clief  de  l'op- 
position, le  premier  ministre  actuel,  lui  de- 
m.iiulCieiit  (l'aKer  dans  Ontario  exprimer 
lui  aussi  son  (ipiuidii  par  r,i]i)iort  à  ce  iin'-mc 
-siijel.  C'est  poiti(|Uoi  i!  lit  à  I.ondon  un  dis- 
cours ofi  se  ti'ouvent  les  paroles  suivantes  : 
"L'antre  ,1onr.  (b.'vant  les  membres  de  la 
rliambre  di'  commerce  de  Motiir('al.  sir 
<'liailes  Tniiper,  s'est  d('claré  favorable  à 
r('tablissement  d'un  tarif  de  pn'ff'rence  entre 
la  mO're  patrie  et  .ses  coloui(>s.  Cetti;  opinion, 
c'tst  aussi  la  mienne."  Puis  il  a'appliqua  il 
dire  piiur(inoi.  Ses  auditeurs,  de  même  <iue 
les  lecteurs  des  journaux  en  arrivèrent  il  la 
conclusion  qu'il  serait  fait  quelqtie  chose 
]K)ur  ravènciuent  de  co  tarif  conaidért' 
comme  très  important  i)Our  tout  l'empire, 
(lue  ce  fflt  M.  I^aurier  ou  sir  Charles  Tup- 
I)er  (lUi  eiTt  eu  mains  l'exercice  du  iiouvoir. 
Quelques  jours  avant  l'Clectiop.  en  répétant 
il  Qu('>bee  son  discours  de  London,  le  tr("is 
hoiu)rable  ministre  ti  été  encore  plus  loin, 
11  a  dit  fl  son  auditoire  qu'il  serait  beaucoup 
plu.')  on  état  que  sir  Charles  Tupper  de  faire 
réussir  le  projet  auprf's  de  M.  Chamber- 
lain, pour  la  raison  que  l'honorable  baronnet 


tenait  pour  La  protection,  tandis  que  lui  s'at- 
taehiilt  de  préférence  au  tarif  de  revenu 
seidemenl.  »>r.  cette  a|ué«-inldl,  en  enten- 
dant certains  amis  du  itrender  ministre  lire 
certains  discours  de  .M.  (Miamberlain  et  de» 
extraits  d'autres  discours  prononcés  au  pur- 
lemetit  impérial  ou  ailleurs  |iiir  de.s  homme» 
d'Kiat  éminents  d'AiiKleterre,  Je  me  suii 
ilcinaudé  si  le  premier  ministre  était  bien 
-tir  d'avoir  exprimé  i1  I,cuidon  et  A  tjuébec 
l'opinion  de  M.  Cliamberlain.  l>aus  l'iilllr- 
mative,  la  lTo^sc  moitié  du  dl^r'durs  proiuiu- 
cé  cette  après  uiidi  par  le  député  de  llrant- 
sud  ne  «iuiiillcriill  rien:  dans  l:i  nét'iitlve.  il 
HO  trouve  lul-mém,'  avoir  trompé  sclenimeut 

les   t'eus  de   l.oniloii  et   de   (Québec  en   piirllIUt 

coinme  11  l'a  fait, 

l'inlln  le  très  hniiorablc  ministre  est  monté 
iiii  potivoir.  mais  y  a  t  il  f.iii  monter  sa  poli- 
tique avec  lui  V  Nous  savons  tous  (iiu-  non  ; 
Il  n'a  atteint  les  haitteiirs  du  punvolr  en  1S!M! 
i|ne  Kriice  l'i  la  sympathie  du  bon  peujiie  de 
la  priivlnce  de  (Jiiébec,  et  pas  du  tout  A  cause 
du  mérite  de  son  altitude  sur  la  (lue-tlon  du 
tjirif. 

M.  WOOI»  :  Oul-dA  : 

.M.  lti:U(JKi:C)N  :  Mon  lion(U'able  ami.  qui 
n'eiiiii  piis  A  (Québec,  a  été  fort  sui'iiri-i  du 
vote  i|ni  s'y  est  donné. 

Inutile  de  répéter  le  premier  discours  pro- 
noncé sur  le  bud}.'!'!  par  l'honorable  ministre 
des  Klminces  (.M,  Fhddlnjî)  ;  H  en  ressort  (jue 
le  tarif  est  resté  le  même. 

l'iiis  le  trèv  iKuiorablc  ministre  est  allé 
partlcii)er  A  la  célébralhui  du  Jubilé  en  Au- 
uleierre,  c'est  <■!■  (|ui  co'iiieidc  avec  le  com- 
mencement de  l'histoire  (,u'(in  n'a  cessé  de 
nous  chanter  dcimls  deux  ans.  Son  voyasre 
cxplli|uc  bien  des  choses,  l.til  qui  n'avait 
Jamais  vu  l'Ktirope,  A  rasp(>ct  des  grands 
(plais  de  I.iverpool,  il  a  simplement  perdu  la 
tête,  et  dès  lors  II  est  devenu  Impuissant  A 
dominer  la  situation.  Dès  avant  d'avoir  ren- 
contre M,  Ch;md)er!aiii  ou  qui  (lUe  ce  fitt 
parmi  les  hommes  d'I'Uat  considérés  ici 
comme  favoral)les  A  lit  réunion  d'une  confé- 
reiu-e  ayiiut  pour  objet  la  discussion  du  tarif 
de  faveur,  il  s'est  déclaré  hostile  A  cette 
Idée  de  conférence  et  s'est  einiu'essé  de  dire 
combien  le  Caïuida  serait  heureux  de  faire 
bénéficier  les  iii.ircdiandises  ansrlaises  dis 
.•ivaiilii«es  de  ce  t.'irif  siiii-  e-<iioir  de  retour. 
Il  a  été  si  loin  dans  cette  voie  (iiic  M.  Cham- 
berlain ;i  cru  p.)UVoii-  dire:  "Le  discourJ;  et 
l'attitude  du  in-emici'  ministre  du  Canada 
m'enlèvent  absolument  toute  raison  de  tou- 
cher A  cetr(>  <|uestion." 

On  ne  parait  pas  bien  s'entendre  au  su- 
jet de  ce  (pi'a  dit  le  duc  de  Devonshire  dans 
cette  circonstance,  mais  ce  qui  est  certain 
c'est  que  dans  une  certaine  lettre  II  a  for- 
mellement dit  ce  qui  suit  :  "  Je  ne  prétends 
j  i)as  que  l'AnsIeterre  doive  renoncer  Immé- 
;  diateraent  au  libre-échange,  mais  j'ose  dire 
,  que  ce  système  n'a  pas  réalisé  les  espéran- 
I  ces  de  ceux  qui  ont  aboli  les  lois  sur  le  blé 
I  en  1845."   Ce  qui  est  encore   certain,   c'est 


que  lo  irô»  honorable  ministre  a  cl  bien  uiIn 
le  projet  il  nftant,  cnie  la  faveur  aecordC'i' 
aux  aiarchamllHM  au^bilHos  hVkI  ôlfvfio  de 
lUJ  A  an  p.c.  mal8  wiuH  aucun  iiutro  résul- 
tat q»«<  il«  provo<iuc'r  chcs!  lo  rniin-haud  nu 
chez  le  fabricant  anglais  un  Mourirc  h  la 
dresse  de  tout  Canadien  qu'il  piuii  lui  Aiiv 
donné  do  roucontror.  Non,  ce  iiuif  do  fii- 
veur  n'a  oncoro  fait  aucun  bien  nu  CanadM. 
ni  au  fabrlennl  ni  au  coniiuon.ani  anxlaiM. 
Lorsq'ie.  cette  apn^s-nildl,  J'ai  Interrompu 
le  dépuif'  de  Brant  en  lui  disant  que  depuis 
réial)ll>s,iiiriii  de  ce  I  irii'  l'Iinportallou  en 
Angleterre  avait  diminué,  le  mlnlstiv  des 
Kluiiui'e.s  M  nié.  Kli  lili'U  :  Je  \iils  lui  citer  iIcm 
eliltlles   ilonl,    je   l'esprTi'.    i|   .•idlliellra    l'exar- 

titude  car  Je  les  al  tlr<^s  du  rapport  du 
coinmorco  pour  l'aunéu  181)0.  Ce  (lue  j'ai 
ilit.  c'esi  que,  en  nuiyeiiue,  depuis  l,i  mise  en 
vljîuour  de  «>  tarif  nous  avons  iinporif»  pins 
dos  Htats-l'nls  et  moins  de  la  (lran<leHii'- 
tasue,  qu'auparavant,  et  Je  vnls  lo  prouver. 

Le  .MlM.STltlO  l>i:s  KIXA.NX'KS  :  Ceiic 
nprès-nildl.  Il  u'îi  p.is  ,-'té  (piestlou  (!,• 
Uioyeniie. 

M,  BEUGEnON  :  Qu'a  voulu  dire  l'iiouo 
rablo  ministre  on  déclarant  (lue  Je  me  iruui- 
P(Us  ■? 

i.e  .MI.MSl'UK  |)K,>s  FIXANCKS  :  L'iiono 
rahlc  (i.'puié  jiyant  dit  (jue  l'importailmi 
d'Aii.iîleterre  ('i.iit  moindre  <iu'nupar,'ivaiu. 
J'ni  répondu  qu'il  faisait  erreur,  c^'est  tour. 

M,  BERGERON  :  Eh  bien  !  Je  vaLs  vuu^ 
démontrer  quo  J'avais  raison. 

Le  .Ml.MSTUK  DKS  Fl.N.WCES:  Il  vous 
est  inipiissllile  ij'y  réussir. 

M.  IlEIJGIORON:  C'est  ce  que  nous  ailms 
Vdir.  .Te  n'aur.ils  pis  parlé  de  l.i  sorte  si  Je 
m'étais  «u  incapable  «le  prouver  :x>  que  je  di- 
sais. \  1,1  p.lye  ,"■».  1ère  partie  des  r.ippurts  du 
commerce  ot  de  la  navigation  Jo  trouve  que. 
en  1897,  sous  le  régime  conservateur,  uous 
avons  importé  d'Angleterre  pour  $38,717,20"  ; 
en  1895,  sous  le  même  régime,  et  avant  l'é- 
tablissement du  tarif  de  faveur,  pour  ,f3L- 
131,737  ;  en  1896,  sous  le  mémo  régime  eii- 
core,  iioiu'  ,$.'!-'.!)7!>.742.  suit  un  total  de  ,'i!102.- 
828,740,  ce  qui,  divisé  par  trois,  représente 
une  moyenne  annuelle  de  $34,270,249  d'im- 
portations sous  le  règne  des  conservateurs. 

Le  MIMSTKK  KE.S  FINANCES:  Il  me 
semblait  que  vous  ne  parliez  pas  de  moyen- 
ne, 

M,  BERGERON  :  Lorsque  mon  honorable 
ami,  le  miiiisire  des  Finances,  n  fait  son 
beau  discours,  Je  ne  l'ai  pas  interrompu, 
mol. 

En  1897,  11  s'est  Importé  d'Angleterre  pour 
$20,412,188  de  marchandises. 

Le  MINISTRE  DES  DOUANES  (M.  Pater- 
son)  :  Sous  l'empire  de  l'ancien  tarif. 

M.  BBKGBBON  :  Comme  le  voudra  mon 
honorable  ami.  Mais  sous  l'empire  du  nou- 
veau  tarif,  11  s'en  est  importé  en  1898,  potir  ' 


."f32,.lO(MHX)  :  en  189»,  pour  #27.0<M).l2:i.   hoU 

un  total  de  ;i,s,li72,;ni qui,    divisé    par 

trois,  représente  une  luoyeiilie  annuelle 
irimiMu-l.atlons  qui  «<•  eliIlTre  A  .•|!;{'-Mkm»,770 
et  équivaut  A  une  (llluilllltloli  de  3,I»<»  p  e 
Ces  chiffreslA,  J'ospôro  bien  que  lo  ministre 
des  Finances  no  viendra  pas  les  cimtreiliro, 
c'est  dans  sios  propres  llvnr»  que  Je  les  ni 
pris. 


Le  .MiMsriii;  iii;s    iin.wcks 

vous  trompez  du   tout   au   tout. 


Voua 


M.  MEUfJEUON  :  Tour  achever  l'.xpusé  de 
toute  la  cause  Je  veu.v  maiiitenaiu  faire 
voir  ()uolle  situation  nous  uous  souiineg 
créée  par  rapport  aux  Elats-irnis  A  (lui  nous 
n'avons  pas  .urordé  de  prélerenee.  <Hi  dit 
(lue  nous  avon*  élevé  ttne  l)arrlére  ..iitre 
nos  voisins  et  notre  pays,  et  mon  iiouia-able 
ami,  le  iiii!il-ii',  1,^  I)  iiaui-,  lU-  sourirr  rlia- 
quo   fols  qu'il  a   l'occnsion   de   p.irler   à    i.a 

.\lli;::il-  il.,  la   pr'l'éreiiee  qu'il   lui  a  accordée. 

En  1894,  nous  avons  Import'  des  Etats- 
Fnls  pour  $:.;:. iKiLKxi  lie  uLiivliandises  ; 
eu  is:i.-.  pour  .<;,-, f.cii.vjl  :  rw  isp;,  pour 
<î."iS,.'»74,024  :  soit  un  total  de  .$100,2 f.'.OJ.", 
ce  qui  représente  une  moyenne  jinnitclie  de 
>;."i.''i.  Il  l,'_'l...  \' lilA  à  niui  s.  s(,in  I  liiffréi.s 
nos  Importations  des  Etats-l'uls  sous  ),.  ré- 
gime conservateur.  Voyons  malntcii.int  ce 
qui  en  est  depuis  quo  les  libéraux  sont  au 
pouvoir  ot  se  vantent  de  vouloir  faliv  tant 
de  bien  A  l'Angleterre.  En  1807.  nous  avons 
Inqiorté  des  Etats-Unis,  pour  .i(01,0tf(,(Ml  de 
marciiandlses  ;  on  1898,  peur  .i!7N,70.",."!M».  et 
eu  1899.  pour  .f!>3,fH>7,l(;o.  -oit  un  total  de 
$2ît'i.301.707  ou  une  moyenne  de  .<!77.T.S7.2r,0 
ou  4t)  |).e,  de  plus  sous  lo  régne  des  libéraux, 
que  sous  celui  des  conservateurs.     Cela  dév- 

I"''I1MT    ;|i;,'    iidMv    s.iiiiincs    Tl    une   époque   d" 

développement,  mais  le  Csjnada   n'en  retire 
aucun  bleu  ot   l'Angle)'  '-re   fort   peu. 

M.  FOSTER  :    Nous  n'achetons  (lue  lA  où 
nous  vendons. 

M,  BERGERON  :  .Te  voudrais  liieii  sa- 
voir A  (juoi  vont  eiitiu  al)ontlr  les  membres 
de  la  droite  avec  leur  tarif  de  préfércMico  ? 
Ce  tarif,  n'a-t-11  que  le  sentiment  pour  l)Mse  ? 
Il  serait  malheureux  qu'il  en  fflt  ainsi  car 
11  ne  doit  reposer  que  sur  la  question  d'af- 
faires. Comme  l'ont  dit  mon  honor.ible  ami 
(M.  Heyd)  11  y  a  un  Instant,  ot  beaucoup 
d'autres  avant  lui,  les  affiiiros  sont  les  af- 
faires. I/anglo-Si.\on,  homme  d'affaires 
avant  tout,  se  mociuo  de  quiconque  lui  donne 
tout  sans  rien  demander  en  échang(>.  Il 
nou.<i  faut  commencer  de  cette  manière,  et 
ne  pas  nous  attendre  A  ce  que  l'Angietèrre 
Impose  un  droit  sur  les  marchandises  êtran- 
gôres  et  paye  nos  produits  plus  cher  ;  le 
temps  nous  obtiendra  ce  A  quoi  nous  aspi- 
rons, a  dit  le  ministre  des  Finances.  Toute- 
fois, le  député  .le  Brant-sud  e?it  venu  décla- 
rer hauteinent,  par  la  suite,  que  nous  devons 
rononcer  à  î'e=pcranee  d'un  tarif  qui  nous 
favorise  spécialement,  et  pour  illustrer  sa 
pensée  il  a  cJté  des  discours  de  Lord  Rose- 
bery. 


I 


Une  VOIX  :  M.  Rosebery- 

M.  KKUCKUOX  :  Oui.  .M.  Rosebery,  et  il 
a  eitê  aussi  des  discours  de  M.  Chamberlain, 
Il  y  a  i\  Ottawa  un  fort  bon  journal,  le  Fr(r 
l'nsx  qui,  lui  non  plu.s,  je  vous  l'assure,  ne 
parle  pas  d'uiu'  manière  liion  encourageante 
A  ce  sujet.  A'oici  ce  qiril  dit  des  critiques 
faites  iNir  le^  députés  de  la  gauche  et  par 
les  J>)Uru,'iu.\  eon.-ervateurs  du  i)ays  : 

Que  le  premier  inlnistre  demande  ou  non  la 
mise  en  vigueur  d'un  pareil  tarif,  cela  importe 
peu. 

•  iue  le  premier  minisire  di.'inaude  ou  nou 
la  réciprocité,  eelu  importe  ih'U. 

Qu'il  l'ait  demandé  ou  non,  11  s'est  rendu  cou- 
pable d'une  grave  indiscrétion  car,  lors  de  sa 
visite  en  Angleterre  à  l'occasion  du  jubilé  de  la 
reine,  il  n'ignorait  pas  que  le  sens  commercial 
du  peupio  anglais  n'admcurait  jamais  l'applica- 
tion d'une  pareille  politique, 

l'uis  l'article  dont  je  vieu>  île  citer  un  ex- 
trait continue  à  i)arler  de  lord  Uosobery.  Je 
voudrais  bien  savoir  si.  lors  de  sa  visite  eu 
An,irleieri'<'.  le  très  iu)iior.-ili!e  niin'stre  isir 
Wilfrid  Laurieri  eutcMidait  t'Mire  tout  simple- 
ment un  présent  au.\  mareliauils  et  aux  l'a- 
brieiMits  de  ee  p;i.vs  en  ne  demandant  rien 
en  éclian,s;e  pour  le  Canada  ?  Dans  l'atHrm,!- 
tive.  il  a  tralii  les  intérêts  du  peuple  cana- 
dien, il  a  oublié  ses  discours  de  Loudon  et 
de  Québec,  il  a  trompé  les  habitaut-i  de  ces 
deux  villes,  et,  en  >,'énérai,  tous  les  électeurs 
Qiii  ont  lu  ce  qu'il  avait  ilit.  .Te  vais  plus 
loin,  je  veux  savoir  où  va  nous  nu^uer  cette 
politi(iue.  On  dit  qu'elle  doit  aboutir  au 
libre-i'chanuc.  Si  c'est  là  le  but  que  se  pro- 
posent le  très  honorable  ministre  et  ses  coi- 
l(>.!ïues— et  il  n'y  a  pas  <le  division  dans  le 
ministère--]iour(iuoi  u'out-ils  pas  le  co>u'a,i;c 
de  nous  uratilier  tout  de  suite  du  libre- 
échange  '.'  l'ourciuoi  i<ms  ces  faux-fuyants  et 
qu'eu  espèrent -ils  donc  ?  A  mou  avis  lors- 
que se  sera  ralenti  le  déveloiipeiuent  auquii 
notis  assistons,  les  fabi'icants  du  Canada  ne 
seront  pas  en  état  de  supporter  la  concur- 
rence de  ceux  d'Angleterre,  au  moins  par 
rapport  à  certains  genres  d'industries.  S'ils 
se  voient  obligés  d(^  former  leurs  portos  ou 
do  réduire  les  gages  il  s'ensuivra  une  impor- 
tation considérable  de  marchandises  tant  an- 
glaises qu'améclcalnes  dont  le  marché  du 
Canada  se  trouvera  encombré  comme  il  est 
arrivé  en  1878  loraïue  le  parti  libéral  a  été 
chassé  du  pouvoir  ;  et  ainsi  nous  assisterons 
ù,  la  ruine  de  nos  industries.  Les  membres 
de  la  droite  voudraient  faire  croire  au  ptni- 
ple  qu'ils  sont  Anglais  jusqu'aux  moelles, 
ils  veulent  simplement  favoriser  de  leur 
poétique  tout  ce  qui  est  américain,  dans 
r<ïEpêraiice  que  le  peuple  ne  s'en  aper- 
cevra pas.  La  Jolie  petie  Wsitolre  de 
mon  hororable  ami  de  Brant-sud,  au 
sujet  de  l'habit  fak  aux  Etats-Uuls  ou  en 
Angleterre  n'a  pss  suiB  à  établir  ce  qn'ii 
voTïlalt,  comme  le  fera  voir  mon  honorable 
ami  d'Halton  (M.  Henderson)  qui  a  une  ré- 
ponse toute  prête.    Voici  un  homme  expéri- 


menté dans  lo  commerce,  il  expliquera  beau- 
coup plus  clairemout  que  je  ne  le  saurais 
faire,  combien  toute  cette  liistoire,  en  défini- 
tive, tom-no  au  seul  prollt  du  fabricant  amé- 
ricain. 

En  s'adressaiu  au  parti  conservateur,  cette 
après-midi,  certains  dôj)Utés  de  la  droite  .se 
sont  écriés  :  "  Osorez-vous  bien  prétendre 
(jne  si  vous  arrivez  au  iMiuvoir,  vous  mettrez 
à  néant  ce  tarif  difl'érentie!  de  3:U  pour  1((0 
(lue  nous  aivrons  accordé  à  l'Angleterre  ■.'  " 
I^  dé]iuté  de  Brant  i.M.  lleyd)  est  venu  nous 
dire  (iiie  ce  tarif  était  déjà  du  domaine  dos 
faits  accomiilis  et  l'éjacuiation  de  cette  i)a- 
role  eu  fran(;ais  a  failli  lui  briser  la  mâ- 
clioirc.  Or,  à  cotte  question,  il  est  une  ré- 
lionse  bien  claire,  et  c'est  celle-ci:  Si  l'on 
veut  favoriser  spécialement  les  marchan- 
dises anglaises,  qu'on  élève  le  tarif  ordinaire 
à  l'égard  des  autres  pays,  et  (|Ue.  en  ce  qui 
concenu^  le  C-inada  et  l'Angleterre,  l'un  'par 
ra]iport  à  l'iuitro,  <iu'on  le  laisse  aissez  élevé 
uour  la  protectio!!  du  fabricant  canadien  ; 
de  cette  façon  on  favorisera  spécialement 
les  marchandises  anglaises  sans  nuire  il  nos 
fabriques. 

Le  Ml.NISTRi:  HK  LA  'MARINE  ET  DES 
l'EClIERIES  :   Est-là  votre  politique  ? 

M.  BERtîEROX  :  Ce  n'est  qu'une  réponse 
à  la  question  faite  aux  députés  de  la  gauche 
cotte  après-nudi. 

Le  MIXISTRE  1»E  l.A  MARIXE  ET  DES 
!  PECHEK'IES  :  Est-ce  (pie  ce  doit  être  là 
'  votre  j)o!iti(iiU'  "i 

]  M.  B1CR(;ER0X  :  .le  ne  parle  pas  au  nom 
i  de  l'opposition,  mais  quant  à  moi,  j'ai  i)oiir 
piinciiM"  de  faire  tout  le  possible  pour  la 
protection  des  fabriques,  des  classes  ou- 
;  vrières  et  agricoles  dé  ce  pays  et  m'est  avis 
ipio  le  iiarti  conservateur  ne  pense  pas  beau- 
coup autrement. 

!     M.   COCIIRAXE  :  I^orsque   nous   vous   au- 
i  rons  chassés  du  pouvoir  ce  sera  le  moment 

'.  pour  nous  de  vous  dire  (iu(>I!e  est  luHre  poli- 
j  ti(iUo. 

i      M.    1ÎER(;ER0X  :  t)u'ou    veuille    bien    me 
I  permettre  do  faire  en  (iuel(iue,s  mots  l'histo- 

riqiu'  do  ce  tarif  d(>  faveur.  Lors  d(>  sa 
!  visite  ou  Angleterre,  le  premier  ministre  l'a 
I  offert  au  peuple  anglais  sans  rien  demander 
j  en  échange,  et  sans  doute,  on  l'a  trouvé  bien 
I  généreux,  on  a  dfi  l'admirer  même.    Mais  il 

a  fait  plus  :  son  étotuioment.  excité  par  l'as- 
;  pt^ct  des  (juais  do  Liverpool,  s'est  a<'cru  dans 

une  énornu>  proportion  lorsqu'il  s'est  trouvé 
1  S(m,s  le  (h'mie  do  la  cathédrale  do  Saint-Paul, 
:  et  sous  l'empire  do  cotte  impression  extraor- 
i  dinaire.  dans  un  mouvement  d'éloquence  à 
:  Londres,  il  s'est  mis  à  offrir  n'importe  quoi. 
I  V^olci  ce  qu'il  a  dit,  à  un  dîner  auquel  l'avait 
I  convié  lord  Lansdowne  : 

Comme  vi^nt  de  le  dire  lord  Lansdowne,  11 
'  peut  se  faire  qu'un  jour  l'empire  soit  en  danger. 
]  De   tout    temps,    l'Angleterrre   a    prouvé    qu'elle 

pouvait  se  défendre  elle-même,  mais  si  jamais 
I  elle   se    sentait    menacée    du    moindre   danger, 


/ 


/ 


qu'elle  sonne  la  trompette  du  haut  de  ses  côtes, 
qu'elle  y  allume  des  signaux  et  ses  colonies 
s'empresseront  de  lui  envoyer  toua  les  secours 
possibles. 

Le   PRK.MIKU    MIXISTUE:  .le   crois  que 
mou  houorable  ami  traduit  cela  du  français. 


M.  BEU(ÎKUO\  :  Je  l'iii  lu  aussi  en  an- 
glais. Est-ce  (jue  le  jjreniier  niiuistre  ni,' 
avoir  dii    cela  '/ 

Le  PREMIER  MINISTRE  :  .le  ne  crois 
pas  m'être  servi  de  ce  lang-ige. 

M.  BEIKJEUON  :  S;ins  doute,  le  très  liono- 
rable  ministre  a  dû  être  i)liis  éioijuent,  mais 
je  suis  ici  i)otir  citer  des  faits  et  non  pour 
faire  de  rél(M]ueuco  à  sa  place,  (Juoi  qu'il  en 
soit,  il  a  parlé  dans  ce  sens,  parce  qu'il  vou- 
lait plaire  à  sou  ampli,vtrion  et  A  la  coinn.i- 
guie  qu'il  y  avait  1;1.  C'esi  le  ]s  juin  l.XtT. 
qu'il  a  parlé  ainsi. 

Le  MINISTU]';  DE  l.A  MAKIXK  KT  1»1> 
PECHERIES  :   \'ous  <'n  plaigiU'/,-voiis  '.' 

^  .M,  BElKiERON  :  Non   p,is,   mai  veux 

établir  à  l'instant  que  le  très  honorable  mi- 
uistre  a  oublié  ce  (|U'il  avait  dit.  Le  2."j  juin, 
en  .sa  i]u;ilité  de  colonel.  Je  suppose,  il  ;l  passé 
en  revue  les  bataillons  t'anadiens.  alors  eu 
Angleterre,  et  leur  a  dit  : 

Au  nom  du  gouveinement  et  du  peuple  cana- 
diens, je  voua  féllclto  do  votre  niagnlflciue  tenue. 
Il  m'arrive  de  tous  côtés  les  plus  grands  éloRes 
à  votre  égard.  Comme  Canadiens,  nous  espé- 
rons bien  qu'il  n'y  aura  pas  de  guerre,  mais  je 
crois  exprimer  le  sentiment  général  en  dis.int 
que  si,  par  suite  de  circonstances  malheureuofs, 
l'empire  se  trouvait  obligé  de  faire  la  guerre,  le.s 
troupes  canadiennes  voleraient  au  secours  de  la 
mère  patrie,  et  que  vous  feriez  votre  devoir 
alors  comme  voua  l'avez  tait  ce  matin  dans  la 
procession. 

Mon  honorable  ami  ne  niera  pas  .avoir  tenu 
Ce  lauijage. 

Il  était  tout  naturel  iiue  l'Anglelerre  vît  en 
lui  le  plus  génércu.\  premier  ministre  de  sa 
colonie  1^  plus  génôretisc.  non  content  de  lui 
offrir  le  tarif  de  faveur  san-i  rien  demauder 
en  échange,  voilà  qu'il  lui  offrait  encore  ixuir 
sa  défense.  d(>  l'argent  et  des  sold.its.  C'(->t 
ce  qui  expliqtie  pourtiuoi.  non  oublieux  des 
discours  iiu'il  avait  prononcés  en  Angleterri'. 
certaines  gens  furent  si  surpris  de  l'entre- 
vue qu'il  accorda  au  (llolic  de  Toronto  eti 
octobr(>  IS!)!). 

Eu  récompense  de.s  faveurs  par  lui  faites 
îl  la  mèi'e  patrie,  le  premier  ministre  r(>i,Mit 
la  médaille  Cobden.  puis— .soit  dit  sans  la 
moindre  velléité  de  le  blesser — pour  avoir 
offert  des  soldats  et  de  l'argent,  il  fut  grati- 
fié de  lit  décoration  qu'il  porte  d'une  maniera 
si  distinguée.  Ici.  je  me  permettrai  de  lui 
rappeler  cette  page  de  tiotre  histoire  ott  se 
trouvent  rapportées  certaines  p.-irides  de  luid 
Durhatn  qu'il  convient  .surtout  aux  Cana- 
diens-français de  ne  pas  mettre  en  oubli. 
Voici  ce  que  disait  un  jour  ce  noble  Anglais 


dans  une  lettre  (lu'il  adressait  au  gouverne- 
ment de  son  pays  : 

Quant  aux  Canadiens-français,  ne  vous  ea 
I  inquiétez  pas  ;  on  réussira  toujours  à  le»  gagner 
i  par  des  titres  et  des  honneurs. 

.le  ciU"  ces  piii'ok's  comme  avertissement 
I  au  preuuer  ministre  de  ne  pas  céder  à  la  teii- 
!  talion  de  fjiire  encore  plus  de  présents  ;"l 
I  l'.Vngleterre  à  même  notre  ici.vs. 
I  Mais,  enfin,  qu'est-il  arrivé  ?  La  guerre  a 
écliité  et  oublieux  de  ses  engagements  eu- 
vers  l'Angleterre,  il  a  accordé  au  CIdIh  une 
entrevue  liotii-  faire  connaiii-e  i'impo-sibiliié 
où  il  se  trouvait  d'envo.ver  des  .soldats  dans 
l'Afrhiue  australe  et  de  les  payer.  Non 
seulement  la  i)roviiiee  d'(Jntario,  mais  celle 
de  (Québec  oui  vivement  protesté  contre  cette 
politi(|lie.  Dans  cette  dernière,  nombre  di? 
geins  au  fait  de  l'attitude  (iti'il  .avait  prise 
in  .\iigleierre  •.^e  soiii  dits  que  nous  étion.s 
liii  pt  uple  britiinniciiie  placé  sou-  la  i)rotcc- 
1  ion  de  rAngletei'i'c  cl  tcnti.  en  honneur,  do 
défenilre  le  drapc-iii  à  l'oiiibre  dui)uel  nous 
iivions  rav.antage  de  vivre,  (>t  (lue  dans  une 
c-irc.)n-t,",nc,.  où  t.-iii;  de  soldats  se  consa- 
craient a  la  défense  de  l'einpire.  au  péril  de 
leurs  jours,  que  la  constitution  fût  là  oti  non, 
il  était  de  notre  devoir  de  ne  pa<  liésiler  à 
en  faii'e  aiitjint. 

Je  viens  de  dire  que  le  parti  libéral  n'.i 
jamais  eu  de  politique  définie,  mais  s'est 
toujours  mis  il  l'affût  des  circonstanciés  et 
a  toujours  vécu  d'opportunisme.  C'est  re 
qui  lui  a  fait  commettre  au  sujet  de  la  guerre 
la  bévue  dont  11  est  accu^ié.  On  voulait 
faire  les  élections,  mais  on  a  cru  qu'il  v.ilait 
mieux  différer.  Pourtiuoi  ?  parce  qui  dans 
certaines  parties  du  pays  l'opinion  ;vq)lique 
condamnait  l'attitude  prise  par  le  gouverne- 
ment Si  rencontre  des  exigences  de  son  de- 
voir qu'il  n'aviilt  pas  eu  le  courage  de  rem- 
plir av.ant  de  s'y  voir  forcé.  GrAce  iV  «luid- 
que  influence  pernicieuse.  le  premier  minls- 
ii(>  .1  eti  recours  à  des  alei'iiioiements  qiu  ont 
fini  par  hii  faire  craindre  ainsi  qu'il  ses  coîlè- 
gues  le  résultat  qu'auraient  eu  les  élections 
dans  les  provinces  anglaises.  Depuis  ce 
temps-k\  mon  très  honorable  ami  est  deve- 
nu anglais  jnsqti'atix  moelles,  plus  anirlais 
que  M.  Chamberlain  ou  le  duc  de  Devon- 
shire,  plus  anglais  que  la  rtdne  elle-même. 
Que  dis-je,  il  nous  a  lancés  dans  la  voie  de 
la  fédération  impériale  si  peu  chère  a  mou 
honorable  ami  le  député  de  Napierreville 
et  Laprairie  (M.  Monet).  C'est  la  un  de  ses 
grands  talents  et  je  me  plais  a  lui  reconnaî- 
tre ce  qui  lui  appartient— il  a  fait  il  la 
Chambre,  il  y  a  ((itidque  temps  un  de  ces 
magnifiques  discours  dont  il  a  le  secret, 
un  des  plus  beaux  qu'il  ait  jamais  prononcés:, 
ou  dont  les  voûtes  du  parlement  canadien 
aient  jamais  retenti.  11  était  fait  au  point 
de  vue  anglais,  et  on  en  a  fait  les  plus  grands 
éloges  en  Angleterre.  A  preuve  de  <*e  (pie 
je  dis  la  voua  me  permettrez  de  citer  le 
Times  de  Londres. 

Ces  souvenirs  donnent  Heu  d'espérer  que, 
après  l'épreuve  actuelle  viendra  un  jour  où  l'Afrl- 


10 


que  sera  comme  est  aujourd'hui  le  Canada  ;  le 
pays  d'où  ces  échos  nous  arrivent  est  un  foyer 
de  "paix."  Comme  l'a  dit  le  premier  ministre, 
dans  notre  possession  de  l'ouest  qui  s'appelle  le 
Dominion,  les  divers  éléments  vivent  dans  un 
sentiment  de  confraternité  et  de  loyauté,  et  les 
yeux  tournés  vers  le  même  but  :  la  grandeur  et 
la  gloire  de  l'empire.  Il  en  sera  ainsi  demain 
dans  l'Afrique  australe. 

Le   discours   de   sir   Wllfrld   Laurier  a   trait   a 
une   question  politique  qui   s'impose  de  plus   en 
p.UH  a  notre  considération. 
_  "Je  dirais  à  la  Grande-Bretagne,"  s'écrie-t-il, 

SI  vous  voulez  que  nouî  vous  venions  en  aide 
admettez-nous  dans  vos  conseils  ".  Pourquoi  lui 
et  les  autres  chefs  distingués  de  nos  spl<'"(iidrs 
colonies  des  antipodes  ne  participeraient-ils  pas 
à  la  direction  des  affaires  de  l'empire,  puis- 
qu  ils  partagent  nos  périls  et  nous  aident  à  tra- 
verser nos  épreuves  ?  L'honneur  de  notre  dra- 
peau le.s  concerne  autant  que  nous-mêmes.  Le 
sujet  anglais  de  Londres  n'est  pas  plus  apte  .1 
présider  aux  destinées  de  l'empire  que  relui  de 
Wellington,  de  Sydney  ou  de  Toronto.  Tous  de- 
vraient avoir  également  droit  d'émettre  une  opi- 
nion sur  les  sujets  qui  concernent  nos  destinées 
communes.  La  solution  du  problème  qui  s'ap- 
pp^e  l'union  fédérale  comporte  certainement  des 
difflcultés,  mais  11  est  possible  do  les  surmonter 
Il  peut  se  faire  que  sir  Wllfrld  Laurier  comme 
il  a  déjji  dit  qu'il  l'e.spéraU,  vive  assez  long- 
temps pour  se  voir  appelé  a  représenter  le 
Canada  dans  un  parlement  vraiment  impérial 
qui  sn  réunirait  H  Westminster. 

Je   mets   en   repar.l    l'un   de   l'autre   le   dis- 
M?,"'"?.-'^®  ^^^1  ^°  faveur  de  la  réciprocité 
Illimitée   au    détriment    de   l'Angleterre,    et 
f'pliii    ilo    19(M)    eu    faveur    non    .soulement 
d  une  préférence  a   accord  :•  au   commerce 
anglais,  mais  de  la  fédération  politique  d>> 
1  empire  comportant  pour  le  premier  minis- 
tre du  Canada  ou  tout  autre,   le  droit  d<- 
S'iéger  a  la  Chambre  des  Communes  d'Angle- 
terre.    Mais  le  premier   ministre  qui    nom- 
ses    paroles    sympatliiqnes    A    l'adresse    de 
1  Angleterre,   recueille   les  applaudissements 
de  ses  amis   d'origine   anglaise   de  tout    1- 
Dominion  et  a  l'honneur  de  se  voir  reprodui- 
re par  les  journaux  de  Londres,  malgré  son 
<iriain('    CMnailieiine-ffancaise.     a    des    nmis 
intimes  qui,  tout  en  ayant  l'air  de  différer 
a  opinion  avec  lui  ici,  lui  sont  assez  dévoué»; 
poiir  aller  dire  au  peuple  de  la  province  do 
Québec  :   "  Oh  !  so.vez  tranquilles,  il  ne  parlo 
ainsi   que    parce   qu'il   y    est   forcé    par   sir 
Charles   Tupper   et  le  parti    conservateur" 
Pourtant,  comme  Je  viens  de  le  dire,  ce  n'est 
pas  une  question  de  sentiments,  mais  d'af- 
faires, qiio  le  tarif  do  f  ivenr.    En  envovant 
de8  soldats  a  la  défense  de  l'empire  et  en 
décidant  de  payer  leurs  dépenses,  le  Canada 
a  fait  son  devoir,  mais  en  cela,  il  a  a^-i  de 
son  propre  mouvement,  car  11  n'v  était  pi  s 
obligé,   comme   l'ont  fait   voir   d'ailleurs  le 
premier   ministre  et  certains    autres    mem- 
bres de  cette  Chamliro,  et  comme  l'examen 
de  la  constitution  elle-même,  suffit  d'ailleurs 
A  le  prouver.     Mais  quand  11  s'agit  de  faire 
des  arrangements  concernant  le  commerce 
î,  ^^y^^^i  ùoit  céder  le  pas  a  la  question 
d  affaires,  et,  Je  le  répète,  c'est  tout  sim- 
plement nous  attirer  les  moqueries  des  îa- 
brleants  et  marchanda  anglais  que  de  tout 


leur  oÊErJr  en  échange  de  rien.  A  ce  sujet, 
Je  m'en  tiens  a  la  résolution  rejetée  par  la 
Chambre  mais  appuyée  par  le  chef  de  l'op- 
position et  son  parti,   et  qui  tendait  a  dé- 
terminer avec  le  gouvernement  anglais  un 
arrangement   quelconque   d'après    lequel   le 
Canada  devrait  bénéficier  d'avantages  égaux 
a  ceux  qu'il  accorderait.    Nous  n'avons  pas 
a  faire  ici  des  lois  pour  la  protection  de  l'An- 
gleterre, de  ses  ouvriers  et  de  ses  cultiva- 
teurs, et  de  ses  millions  de  sujets  dont  le 
député  de  Brant  vient  de  parler,  mais  pour 
les   cultivateurs,   les  ouvriers   et  le  peuple 
cjin;i(lions.  Quoi!  il  arrive  tous  les  jours  que 
des  frères,  faisant  affaires  séparément  dans 
un   même   endroit   se   traitent,   en  affaires 
;  comme  des  étrangers,  sauf  a  s'aider  comme 
di's   Ircrcs  i|uaii(l   il  <>n   est   question.    Voila 
1  attitude  que  Je  voudrais  voir  prendre  au 
Canada  par  rapport  a  l'einpirc  liritanniquo 
M.  rOrateur.  ([uant  a  la  fédt'ration  impé- 
riale, car  il  nous  faut  en  parler,  la  politi- 
que du  gouvernement  actuel,   les  offres^  du 
premier  ministre  par  rapport  au  tarif,  a  l'en- 
voi d'argent  et  de  soldats  en  Afrique,  tout 
cela,  au   dire  des  journaux  anglais,  contri- 
bue à  nous  y  conduire.    .Te  voudrais  bien  sa- 
voir si  mon  très  honorable  ami  parle  et  agit 
d^une  façon  sérieuse  lor.squ'il  le  fait  de  ma- 
nière   a     laisser    entendre    en     Angleterre 
comme   ici,   qu'il  désire   la   fédération  impé- 
riale, et  s'il  caresse  encore  l'espoir  d'occuper 
un    .siège   au    parlement   anglais    avant    de 
monter  au  ciel. 

Une  VOIX  :  C'est  en  purgatoire  qu'il  se 
trouve  aujourd'hui. 

M.  BERGERON  :  Je  n'entends  parler  de 
cette  question  que  pour  mon  propre  compte  • 
Je  ne  veux  pas  de  la  fédération  impériale, 
je  ne  tiens  nullement  a  voir  siéger  une 
dizaine  de  Canadiens  parmi  six  ou  sept 
cents  députés.  Tous  les  Jours  je  demande  a 
Dieu  de  ne  pas  faire  du  Canada  une  petite 
Irlande. 


j      Le    PREMIER    MINISTRE  :      Tous    les 
I  Jours  ? 

M.    BERGERON  :     Mon    honorable    ami 
mesure  les  antres  a  son  aune.    Je  suppose 
,  qu'il  n'en  fait  pas  autant,  lui.    .Te  veux  bien 
que  l'empire  soit  uni,  mais  sans  préjudice 
;  a    notre    Indépendance   actuelle.    Je    désire 
que  le  Canada  reste  comme  il  est  Jusqu'à 
;  ce  que  se  produisent  des  événements  encore 
éloignés,   sans    doute,   qui  nous  Imposeront 
,  naturellement,   une  orientation   nouvelle.   Il 
j  faut  que   ce  parlement  n'ait  pas  de  supé- 
i  rieur  en  ce  pays,  et  ne  soit  tenu  d'obéir  aux 
i  ('ictr'os  do  (lut  que  ce  .soit.  Qu'il  fasse  preuve 
de  générosité  comme  11  l'a  fait,  il  y  a  quel- 
que temps,  c'est  fort  bien,  mais  je  ne  veux 
pais  qu'il  y  soit  obligé.    L'intérêt  des  Cana- 
diens qui  vivent  aujourd'hui  a  l'ombre  du 
drapeiiu    anglais    exige    an'lls    aient    eux- 
mêmesi  en   mains   l'administration   de  leur 
propre  pays.     Et  pour  démontrer  que  telle 
est  l'opinion  des  gens  de  ma  propre  race, 
s'il  m'est  plutôt  permis  de  parler  en  leur 
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nom  qu'au  nom  de  :-x  de  mes  compatrio- 
tes dont  l'origine  neai  pas  la  même,  bieu 
que  la  majorité  du  peuple  de  ce  pays  par- 
tage cette  opinion-ia,  Je  ne  saurais  mieux 
faire  que  de  lire  certain  article  publié  par  un 
de  nos  principaux  Journaux  de  la  province 
de  Québec  après  le  massacre  qui  a  eu  lieu  a 
la  rivière  Modder,  le  10  ou  le  18  février.  Je 
vais  lire  cet  article  atin  que  nos  amis  de.- 
autres  provinces  qui  ne  nous  connaissent  pas 
très  bieu  puissent  se  faire  une  opinion  de 
notre  sentiment,  t'ar  ce  (jul  y  est  exprimé 
reflète  pour  ainsi  dire  la  pensée  de  clm- 
cun  des  nôtres.    Voici  ce  que  dit  la  Presse  : 

LA   SEME.VCE   DU  SANG. 

A  deux  mille  lieues  de  la  ;jan'ie.  il  vieiu  de  tf 
sisner,  sous  la  mitraille,  dans  un  eliamp  de  car- 
nage, à  travers  les  balles  meurtrières,  comme 
un  concordat  de  longue  amitié  entre  les  dil'tê- 
rentes  nationalités  qui  préparent  l'avenir  du 
peuple  canadion.  Le  deuil  est  grand,  l'espé- 
rance plus  grande  encore.  Si  notre  première 
pensée,  celle  du  cu'Ur,  appartient  aux  familles 
affligées,  la  seconde,  venant  de  la  raison,  se  porte 
sur  le  pays  qui  a  de  la  bravoure  S.  mettre  dans 
se.s  archives.  C'e.-,t  donc  dey  hommes  que  nous 
avons  envoyés  là-bas  !  Que  pouvions-nous  en 
savoir  dans  cette  longue  période  de  paix,  dont 
le  Canada  est  favorisé  '.'  Le  métier  de  la  guerre 
ne  s'apprend  pas  ;  il  est  dans  le  tetiipérament. 
Les  nôtres  viennent  de  le  prouver. 

Il  y  a,  depuis  hier,  snus  bien  des  toits,  des 
larmes  et  des  frayeurs  ;  car  on  ne  pleure  pas 
seulement  les  victimes  assurées  :  on  tremble 
pour  les  moi'ts  de  demain,  La  seule  con.^ola- 
tion  qu'il  soit  possible  d'offrir,  c'est  ce  singulier 
mélange  de  beauté  qui  s'ajoute  aux  hideurs  de 
la  guerre.  Il  en  surgit  des  enthousiasmes  in- 
expliqués, des  admirations  sincères,  qui  prennent 
dans  l'âme,  toute  la  place.  C'est  bien  triste  que 
le  Fanrifice  de  la  vie  ;  mais  que  le  courage  est  ! 
beau  ! 

Quant  à  notre  pays,  il  semble  que  les  ra- 
cines d'un  peuple  vont  se  fortifier  dans  ce  pur 
fertilisant,  e::trait  de  nos  veines.  Il  n'y  a  rien 
comme  les  sorts  rommuns,  les  dangers  partagés, 
la  solidarKé  dans  la  gloire.  Nous'  venons  de 
semer,  côte  à  côte,  du  sang  dans  le  mémo  sillon  : 
la  récolte  promise  devra  être  de  l'union,  de  l'ui- 
tente.  de  la  confiance  entre  nous  ;  car  la  nature 
a  voulu  que  la  vie  naisse  de  la  mort.  Que  cett" 
ct.nfraternité  du  dernier  Sommeil,  dans  la  terre 
étrangère,  soit  aussi  la  confraternité  de  l'exis- 
tenee  conjointe  sur  le  sol  du  Canada,  sans  les 
odieux  soupçons  et  les  arrière-pensées  d'hier. 

Cet   article   ne   traduit-il    pas   non    seule- 
ment les  sentiments  de  la  province  de  Qué- 
bec,  mais  ceux  de  tout   le  Canada  ?   Pour 
moi,  J'approuve  ce  qui  y  est  dit,  mais,   Je 
le  répète,  au  point  de  vue  des  affaires,  le 
gouvernement  a  fait  un  contrat  désavanta- 
geux et  que  le  peuple  canadien  ne  peut  pas 
approuver.      Mais    que    personne    n'en    soit 
snrin'is.    c'est    l'œuvre    d'un    gouvernement 
extraordinaire,    sansi   principes,    sans  esprit 
public,  et  dont  les  membres  n'ont  pas  plus  ; 
de   politique   définie,    que   lorsqu'ils   étaient  ' 
dans  l'opposition.     Mon  trê.s  honorable  ami  ' 
"    !?n?oess'vement    prOnG    le    librc-ôcii.anffe  j 
continental,  la  réciprocité  Illimitée,  le  tarif  i 
de  revenu,  le  libre-échange  tel  qu'il  existe  en 
Angleterre,  sauf  a  y  renoncer  ft  tour  de  rôle 
â  mesure  qu'il  croyait  Inutile  fi  son  ambi- 


tion de  s'en  inspirer  davantage.  Il  est  mon- 
té comme  cela  de  la  terre  jusqu'aux  nuea 
et  Je  crains  bien  (juc,  après  les  élections, 
il  se  trouve  dans  la  lune.  Oui,  c'est  bien 
la  un  gouvernement  extraordinaire.  OU 
sont  les  ministres  ?  on  les  voit  si  peu  souvent 
a  la  Chambre,  qu'il  faut,  ptirce  qu'il  sont 
absents,  ditt'érer  la  disou.^siou  des  (luesiions 
qui  se  présentent.  Où  sont-ils  ?  En  Eu- 
rope, ou  ailleurs,  aux  frais  du  pays.  Tous 
ces  voyages-lil  nous  coQtent  l^ien  cher  ! 
Quant  au  ministre  de  l'Intérieur  (M.  Sift(m) 
on  dit  qu'il  est  ailé  subir  une  opération,  mais 
ne   le  pouvait-il  pas   tout  aussi   l)ien   avant 

(l'aller    jifrler    iiiiiilM'nrlr      à      .M.      (Jreeliway 

au  Manitoba  ?  Pouniuoi  attendre  pour  n'ah- 
seuter  que  ie  parlenieiit  soit  en  session  et 
qu'il  s'agisse  de  Texainen  .le  tant  de  siij  'is 
qui  coueeriiein  le  ilépiniemeiit  (1(.  l'iii!,'.- 
rieur  auquel  ii  préside  ?  SI  intelligent  que 
soit  son  remplaçant  il  lui  est  liupossilde  de 
r.i'.re  :niss;  l)ieii  que  lui,  (i,ii  est  corai)- 
table  envers  nou.s,  de  son  administration. 
Eiitiu,  (lUele  o|iérai;on  est-ii  tiMé  suljir',' 

UNE    VOIX  :    L'opération   financière. 

M.  BERGERON  :  D'aucuns  disent  qu'il 
est  allé  mettre  des  bons  sur  le  marelié?  .Te 
ne  le  crois  pas  Justifiable  de  s'absenter  pour 
un  tel  but  pendant  la  session.  I-^st-il  ailé 
subir  une  autre  sorte  d'opération,  ou  a  t-il 
fui  a.<se^  loin  pour  ne  pas  tmtendre  le  I)ritit 
provoqué  par  les  révélations  (pii  se  sont 
faites  iiu  sujet  de  l'administration  du  Yu- 
kon  ?  Ces  révélations,  on  les  a  l)ien  ressas- 
sées, s;  bien,  (lue  l'an  tlernier  ie  ministre 
de  l'Intérieur  a  cru  devoir  refuser  une  en- 
quête au  député  de  Pielou  (sir  Charles 
Hibbert  Tupperi  iiuoique  ce  dernier  eût 
promis  de  démi.isionner  s'il  ne  réussissait 
à  prouver  devant  une  commission  royale 
toutes  les  accusations  par  lui  faites  dev.int 
la  Ciiambre.  Le  ministre  de  i"liitér:eur 
s'est  contenté  de  tout  nier  et  de  demander 
des  preuves.  On  lui  a  répondu  (jne  s'il 
accordait  une  enquête^  on  fournirait  les 
noms  des  accusés  et  toutes  les  preuve-  ([u'ii 
pourrait  désirer,  mais  il  l'a  refusée,  et  te:le 
est  son  influence  sur  ses  collègues  et  son 
P'ifii.  qti'ils  ont  .-ipprouvé  son  att'tude, 
Ij'fi.utoinne  deriiiiT,  j'ai  reiiciiitiv  d.'iiis  mon 
comté  un  vieillard  qui  ne  pouvait  trouver 
d'expressions  assez  énergiques  pour  ItlAmer 
l'administration  du  Yultou.  C'éiait  un  Ca- 
niidien-l'raii(;ais  ", l'avais  liop.te  d(>  in«'  dire 
Canadien-français  lorsque  J'étais  au  Ynlcou, 
s'e.st-U  écrié  ;  les  lois  minières  y  sont  piri>.s 
que  n'importe  où  dans  le  monde".  11  a  ajou- 
té que,  le  printemps  dernier,  les  mineurs 
se  sont  réunisi  pour  discuter  les  lois  miniè- 
res et  l'administration  du  gouvernement." 
C'étaient  tles  gens  paisil)ies,  a-t-li  dit,  et  le 
gouvernement  n'avait  pas  besoin  d'envoyer 
la  poliee  a  chev.il  cliez  eux.  Ces  .gens"  là 
savent  vivre  (•tiBi-îiiblc  dans  vr,\  sentiment  de 
confraternité  et  de  secours  mutuel.  Durant 
les  trente-cinq  années  que  Je  me  suis  occupé 
de  l'Industrie  minière  et  que  j'ai  été  mineur. 
je  n'ai  jamais  été  témoin  d'une  difficulté  en- 
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tre  mineurs.  Cependant  ce  mCme  lioimue 
nous  miini'iKl  (luc.  le  printemps  (ItTUifr. 
les  nilueura  ont  cru  devoir  se  réunir  pour  dé- 
cider qu'est-ce  qu'ils  allaient  faire  dL;s  ofli- 
clers  du  fe'ouverneiiieut— s'ils  allaieut  tirer 
sur  eux  ou  les  pendre.  A  tout  évéuoiueut  ils 
ont  (iMcidé  de  les  e.Kterniiuer,  mais  ont  cru 
devoir  suspendre  l'exécution  de  cette  déci- 
sion jusqu'il  ce  priuteuii)s  alin  de  lais.^er 
au  Kouvernemeut  l'opportunité  de  r.iclieter 
le  passé.  Ce  dernier  on  a-i-ll  pmiiié  ou 
non  ?  Je  l'ignore,  Mais  j'ai  sur  moi  une 
lettre  a  ce  sujet,  que  je  voudrais  bleu  laiie 
consigner  dtins  le  Hansard.  On  l'a  écrite 
non  pas  a  moi,  mais  0.  un  citoyen  de  luou 
comté  ;  je  l'ai  prise  dans  le  journal  oii  elle 
a  été  publiée.  Elle  porte  la  signature  d'un 
nomme  que  je  connais,  que  certain».  déi)u 
tés  connaissent  aussi,  et  qui,  en  189i!.  était 
un  des  cliaiids  paiiisjiiis  d,,  preiiiiei-  iiiiiiisir.' 
actuel.  Tout  Valle.vfleld  le  connaît,  le  ns- 
pecte  et  l'estime.  On  pourrait,  au  besoin, 
trouvei'  ili's  milliers  de  personnes  (|ni  le  dé- 
clarer.-iient  c-myalile  mm  senli-nii'iii  sous 
serment,  mais  sur  simple  parole.  Voici  ce 
qu'il  a  écrit  : 

iJo:nini.;ii  Crcek,   .'i  mars    Ifi'lO. 
Cher    Mou3icur,-Jo     vous     al     déjà    écrit,     et 
n  ayaiu  pas  eu  de  réponse,—— 

Le  service  postal  était  si  défectueux,  qu,- 
la  lettre  n'a  pas  dû  se  rendre. 

—j'espère  tiue  vous  aurez  cette  lettre-ei  et  que 
vou.-i  ,r,e  J..M-ez  savoir  de  vos  nouveii..^.  Je  suis 
l'iiircux  d'apprendre  que  le  parti  conservateur  a 
Lie  v.utoricux  dans  le  Manitoba.  Je  ne  suis  plus 
i;u  libéral.  t"cst  quelque  clioso  d'affreux  la  cor- 
ruption qu'il  y  a  ici  ;  il  y  a  ici  une  grauJo 
quantité  d'or,  mais  les  lois  minières  sont  contre 
les  travaillants  et  tout  en  faveur  des  petits  offi- 
ciers et  des  fe  iinies  de  mauvaise  vie.  Vous  ne 
ponve;'.  pas  voiis  i  i.aKiner  toute  la  quantité  d'or 
qui  sor;   de  ce  pays  eî  qui  v.i  aux   Aiiéricains. 

L,es  meilleur.-i  "  clai'us  "  de  la  contrée  sont 
pos-édés  par  iis  Américains,  et  les  Canadiens 
n'ont  aucune  cliance.  pr.rce  que  les  officiers  sont 
cnrr'n-.pus  par  les  Américairs.  S'il  y  a  ici  un 
contrat  a  prendre,  ce  sont  le?  Américains  qui 
l'ont  presque  tout  le  temps,  et  même  la  malle 
leur  est  .ioiinée  pour  être  transportée  vers  les 
"  Creeks."  Quiind  on  peii^o  qu'on  peut  avoir  la 
chance  de  trouver  des  gisements  d'or  dont  la 
richesse   dépasse    toute   It-.Msrinati   n  ! 

J'ai  trouvé  .^lOO  dans  uni  pelletée  de  terre, 
et  dire  nue  tout  cela  s'en  va  aux  Etats-Unis, 
lorsque  nous  en  avons  tant  besoin  dans  notre 
propi-e   i.ays  : 

C'est  outrageant  !  J'ogpi^re  que  le  parti  libéral 
sera   liattu  aux  prochaines  élections. 

Vous  pouvez  -l'ontrer  ctte  lettre  â  M.  J.  G. 
H.  RerKer-n,  M.  P.,  et  quand  vous  le  verrez, 
dites-lui  de  m'éorlre  s'il  a  besoin  de  nouveaux 
renseistnenients 

Veuillez  ?:iliier  pour  ii'oi  tous  •  les  amis. 

ALEX.  CLARK. 

Les  honorables  membres  de  la  droite  de- 
mandent des  noms  :  voici  celui  d'un  liomme 
Dien  connu  de  tous  les  citoyens  de  Valle.v- 
fleld et  même  de  certains  membres  (\f  cf>f*t  ■■ 
Chambre.  L'honorable  dfnuté  de  Hunting- 
don  (M.  Scriver)  qui  le  connaît,  lui  aussi 
petit  nous  dire  si   l'on  peut  ajouter  foi  a 

M.  BERGERON. 


sa  parole.  C'esit  probablement  parce  qu'il 
prévoyait  ce  qui  est  arrivé,  que  l'iionorable 
ministre  de  l'Intérieur  (M.  Siftou)  a  jugé 
a  propos  de  quitter  le  parlement,  eu  pleine 
session,  pour  aller  subir  une  opération  chi- 
rurgicale. 

Et  a  ce  propos,  peut-on  nous  dire  ce  qui 
est  advenu  du  ministre  des  Travaux  publics 

,  (M.  Tarte)  ?  Est-il  a  Paris,  a  Londres,  a 
Bruxelles  ou  a  Johannesburg  ï  Que  savoiis- 

!  nous  de  ses  allées  et  venues  ?  Tout  ce  que 

'  nous  en  savons,  c'est  qu'il  a  quitté  le  pays, 
il  n'y   a  pas   bien  longtemps,   avec   une  es- 

I  ('(Hte  encore  plus  nombreuse  ([ue  celle  que 

I  Li-ilung-(.'lwiiig  traînait  a  .sa  suite,  lorsqu'il  a 
tr:i\irsé  le  C.inada.  Xous  avons  aussi  appris 
qu'il  joue  au  grand  seigneur,  en  pays  étran- 
ger, a  ti-ois  mille  milles  d'ici.  'Un  matin, 
les  journaux  nous  disent  qu'il  est  a  Paris. 
où  il  maltraite  ce  pauvre  M.  Perrault,  qui 
a  négligé  de  retenir  un  appartement  somp- 
tueux pour  y  loger  M.  le  ministre  et  sa 
suite.  Le  lendemain  nous  lisons  ([u'il  est 
a  Londres,  travaillant  a  effectuer  une  enten- 
te eutre  le  gouvernement  anglais  e;  M. 
Ivruger.  Quelques  jours  plus  tard,  nous 
apprenons  qu'il  a  eu  une  entrevue  avec  le 

1    !•     I.'.Vlli-:, 

Toutes  ces  démarches  sont-elles  faites  avec 
l'autorisation  du  clief  du  gouvernement 
(sir  ■Wilfrld  Laurier)  V  Ce  dernier  est  tout 
fier  de  nous  apprendre  que  le  ministi'c  des 
Travaux  publics  fait  tout  ce  travail  sans 
exiger  la  moindre  rémunération.  Le  Ca- 
nada est  bien  lieureux  de  pouvoir  hénélicier 
sans  bourse  délier,  des  services  d^un  homme 
aussi  intelligent  et  aussi  plein  de  ressoureos; 
X'oul>llons  i>as,  cependant,  que  ses  appointe- 
ments comme  ministre  sont  de  .'i;T.()U(>.  et 
qu'il  est  impossible  d'obtenir  le  moindre  ren- 
seignement .sur  les  affaires  de  son  mini- 
tère,  car.  'latui'ollement,  de  simple  l'ouciitra- 
nalres  ue  sauraient  en  savoir  aussi  long 
que  le  ministre  lui-m6mc.  Si  le  pays  ou 
.1  drimtatloii  souffre  de  cette  ;il)senVe  du 
ministre,  quant  a  lui,  il  ne  peut  (lue  s'en  fé- 
liciter, puisqu'elle  l'exempte  d'une  fouie  de 
(luestions  que  nous  aurions  eu  a  lui  poser. 

II  savait  qu'il  aurait  eu  un  mauvais  quart 
d'heure  a  passer,  et  11  a  préféré  laisser  ce 
soin  a  un  de  ses  collègues,  (M.  Piolding)  qui 
possède  plus  que  lui  l'estime  et  la  conilaiiee 
de  la  Chambre.  Il  est  vrai  qu'il  irav.iille 
a  Paris  pour  la  gloire,  mais  cela  n'empêche 
qu'il  a  $50,000  a  sa  di.?iposition. 

Tje  premier  ministre  se  croit  peut-être  très 
habile  a  changer  d'opinion,  mais  son  iiabi- 
:iié  -sous  ce  rat)port  n'est  rien,  comparée  h 
celle  de  son  collègue  (M.  Tarte).  Ce  dernier 
peut  se  métamorphoser  du  Jour  au  lende- 
main. Sans  avoir  l'éloquence  de  son  chef, 
il  est  beaucoup  plus  remuant.  C'est  lui 
qui  était  au  fond  de  cette  entrevue  puldfée 
par  le  (Uolic.  et  il  est  probaldcment  aussi 
"'aiitenr  de  la  brochure  que  l'on  a  dlstrlb^^ée 
■'ans  la  province  de  Oiiébec,  pr>„r  proteater 
•outre  l'achat  des  fusils  et  des  munitions 
lie  gueriv  commandé  par  l'ancien  gouverne- 
ment. 
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C'est  cette  brochure  qui  a  provoqué  les  pro- 
testations éloquentes  du  représentant  de  la 
division  Saint-Jacques,  de  Montréal,  (M.  Dex- 
marais),  lorsqu'il  nous  faisait  le  tableau  des 
jeunes  Cnnaiiiens  qu'on  <>nverrait  faire  la 
guerre  dans  le  Sud-africalu,  si  sir  Charles 
ïupper  restait  au  pouvoir. 

Avant  son  départ  pour  l'Europe,  le  minis- 
tre (les  Travau.v  pnlilics  .1  en  oivasidu 
de  prononcer  un  dlscour.s  devant  un  ciuli 
politique  il  Toronto.  Sou  titre  de  ministre 
des  Travaux  publics  ne  pouvait  (lue  lui  as- 
.«urer  un  excellent  accueil  de  la  part  des 
partisans  du  gouvernement.  Savez- vous.  M. 
l'Orateur,  l'accueil  qu'on  lui  a  fait  ?  On 
connaissait  son  penchant  pour  la  France  : 
fin  avait  iu  les  discours  «il  il  <lf'clare  (itic 
s'il  ne  lui  était  pas  permis  de  se  dire  fraii 
çais.  11  sortirait  du  cabinet.  Cela,  11  l'a 
tel  cmi  nt  r<^pf'té.  que.  pour  ".e  fiire  talie, 
le  Sitliil.  un  <ir;;ane  ilti  trouvernemeiit,  a 
cru  deviiir  lui  iliro  qu'il  se  rendait  ridicule. 
Il  !  oiivalt  pa;fai!ement  se  dire  Canadien-* 
fi-.i  ii(;:iis  (U  se  montrer  fler  de  l'être, 
Cdinnie  nous  le  sommes  tous,  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  de  nous  tenir  toujours  à  la 
jiorte  (le  réglise.  et  de  provoiin'ei'  tout  le 
mimde  en  clamant  que  nous  sommes  iCana- 
diene- franc;  lis  avant  tout,  fiuand.  en  vé:\  HO. 
nous  lie  sommes  (|ue  des  Canadiens. 

Donc,  ces  messieurs  de  Toronto,  (jui  con- 
naissaient les  antécf'dents  du  ministre,  le  re- 
çurent aux  accents  de  la  Marseillaise.  Mais 
pendant  la  soirée,  11  se  montra  tellemeni 
anglais  qu'on  l'escorta  aux  accords  du  •'  God 
save  the  Queen  ".  A  présent  qu'il  a  traver- 
sé l'océan,  que  fait-il  ?  Il  se  montre  plus 
anglais  quo  le  premier  ministre,  plus  an- 
glais que  M.  Chamberlain,  plus  anglais  que 
le  duc  de  Devonshire.  Voici  ce  que  je  lis 
sur  son  compte  : 

L'honorable  M.  Tarte  est  an-ivé  lie  Paris  ^ 
LfPflrPS    liier. 

Il  remplit  le  monde. 

Le  PREMIER  MINISTRE  :  L'honorable 
député  veut-il  nous  dire  d'où  vient  l'extrait 
qu'il  cite  en  ce  moment  ? 

M.  BERGERON  :  C'est  une  dépêche  pu- 
bliée par  les  journaux.  1 

Le    PREMIER    MINISTRE  :     Dan.s    q\v 
journal  ? 


M.   BERGERON 

du  Times. 


C'est  une  reproduction 


Le  PREMIER  MINISTRE  :  Dans  quel 
journal  se  trouve  cette  reproduction  ? 

M.  BERGERON  :  C'est  un  écrit  du  Times 
reproduit  par  La  Presse. 

L'honorable  M.  Tarte  est  arrivé  A,  Londres 

Le  PREMIER  MINISTRE  :    Quelle  est  la  j 
date  de  cette  dépêche  ? 

M.  BERGERON  :  C'est  le  jour  où  la  So- 
ciété des  Arts  a  donné  un  banquet.  Il  n'y 
a  pas  longtemps,  et  il  est  facile  de  s'assurer 
de  la  date.  1 


P:'i8ieurs  VOIX:  Oh!  oh! 

M.  llEltGEUON:  Ji^  voulais  tout  simple- 
me.it  lappoiter  les  paroles  du  ministre, 
mais  si  la  dtite  importe  tant,  je  peux  bien 
la  fournir.  Si  ou  nie  i'aniiieiicité  de  la  dé- 
pêciie,  il  sera  fac-ile  d'eu  faire  la  preuve, 
mais,  je  ne  crois  pas  que  le  i)remier  minis- 
tre ose  '.-A  mettre  en  doute; 

L'honorable  M.  Tarte  eb,t  arrivé  de  l'arls  à 
Londres  hier.  Parlant  il  une  réunion  de  la  So- 
ciété des  .\rt3,  011  sir  (\'iarlej  Uilke  a  lu  un 
tiavall  intitulé  :  "  Un  siècle  dans  nos  colo- 
nies "  :  Les  (  anadleiis,  a-t-11  déclaré,  sont  d'ex- 
cellents sujets  anglais,  mais  ils  veulent  l'être 
dans  toute  l'acception  du  mot,  et  la  chose  n'nst 
possible  que  si  on  leur  permet  de  se  faire  repré- 
senter au  parlement   Impérial. 

Lorsque  le  ministre  reviendra  de  Londres, 
de  Paris  ou  d'ailleurs,  il  va  sans  doute  nier 
c?la  jusqu'au  dernier  mot  ;  dans  la  province 
de  Québec,  il  jurera  que  c'est  sir  Charles 
Tupper  qui  a  tenu  ce  langage. 

Mais  ce  n'e.st  pas  tout.  Sans  doute  parce 
qu'il  n'est  pas  payé  pour  le  travail  qu'il  a  à 
faire  à  Paris,  11  a  entrepris  de  régler  les 
destinées  du  Trausvaal.  Il  a  eu  de  longues 
eonvei'sations  avec  le  Dr  I>eyds.  Après 
s'être  montré  de  force  A  eonduire.  il  lui  seul. 
le  gouvernement  canadien,  il  s'est  enhardi, 
et  on  le  voit  aujourd'hui  tracer  une  ligne  de 
conduite  au  gouvernement  anglais  ei  pren- 
dre les  moyens  de  ramener  la  paix  entre 
r.A.ngleterre  et  le  Trausvaal.  Pour  donner 
au  docteur  Leyds  une  Idée  de  l'intérêt  qu'il 
porte  a.  cette  gueri-e.  il  lui  a  dit  :  Après  tout, 
vous  n'êtes  qu'une  colonie  anglaise,  ou 
vous  en  serez  bientôt  une.  car,  vous  allez 
vous  faire  écraser  :  vous  et  vos  gens,  doc- 
teur Le.vds,  vous  êtes  des  rel)elles. 

Il  fait  ensuite  un  tableau  du  bonheur  dout 
les  Boers  pourraient  jouir  s'Us  le  voulaient. 
Mon  père,  ajoute  le  ministre,  était  aussi  un 
rebelle.  Il  est  vrai  qu'en  ISîîT,  son  père  n'a- 
vait que  treize  ou  quatorze  ans.  mai.s  peu 
iiiiiiorte,  piiis(|u<'  le  docieur  Ijcyds  ne  pou- 
vait pas  le  savoir. 

C'est  alors  qu'il  conseille  aux  Boers  de 
faire  comme  les  Canadiens,  d'accepter  la 
souveraineté  de  l'Angleterre  et  de  devenir 
sujets  anglais  s'il  veulent  être  aussi  heu- 
reux que  notis. 

Ce  fils  de  rebelle  a  le  don  de  dire  tout 
ce  qui  lui  |i:is.se  par  ht  tête,  «luitte  il  se 
dé'lire  le  lendemain,  l'ii  jour  qu'il  était  il 
Sorel,  avec  le  ministre  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  (sir  Louis  Davies),  il  adressa  la 
parole  à  une  assemblée  composée  des  élec- 
teurs de  trois  ou  quatre  comtés.  Pour  mon- 
trer tout  l'intérêt  qu'il  portait  a  ses  audi- 
teurs, il  crut  bon  de  faire  du  sentiment  : 
Mesdames  et  messleirs.  s'écrin-t-il,  je  me 
rappelle  qu'étant  encore  enfant,  je  venais 
Ici,  avec  ma  chère  vieille  mère,  vendre  des 
lé-runies  et  des  fruit--  snr  le  movrlié  d^  So- 
rel. Ses  auditeurs,  en  entendant  ce  discours, 
l'ont  sans  doute  pris  pour  un  grand  homme, 
et  nous  pouvons  nous  attendre  à  ce  qu'il 
fasse  quelques  tours  de  force  tout  aussi  ex- 
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traordlunircs  il  l'aiis,  où  il  dépense  tant  d'ar- 
gent pour  le  bien  du  Canada  et  le  plus  grand 
avanUige  de  ses  amis  politiques. 

Toute  l'hlatolre  du  parti  libéral,  avec  ses 
programmes  multicolores,  tant  au  pouvoir 
que  dans  l'opposition,  ne  serait  qu'une  im- 
mense farce,  si  elle  ne  faisait  «'jaillir  tant 
de  discrédit  sur  notre  pays. 

Le  gouvernement  avait  décidé  d'en  appe- 
ler au  peuple  rautoiiiiie  dernier  et  pour  ma 
part,  J'aurais  été  bleu  aise  qu'il  l'eût 
fait,  mais  puisqu'il  ne  l'a  pas  osé,  sou- 
haitons que  la  chose  ait  lieu  bientôt  ; 
car,  le  plus  tôt  il  sera  donné  aux  élec- 
teurs de  se  prononcer,  le  mieux  ce  sera.  Le 
pays  est  fatigué  du  régime  actuel  ;  il  est 
fatigué  du  règne  de  ces  messieurs  qui  ont 
violé  toutes  leursi  promesses  ;  car,  après 
avoir  dit  qu'ils  n'augmenteraient  pas  la 
dette  publique,  Ils  l'ont  grossie  de  $8,000,000; 
après  avoir  clamé  bien  haut  qu'il  y  avait 
trop  de  ministres  dans  le  cabinet  conser- 
vate'v,  Us  en  ont  crôé  deux  nouveaux  ;  et 


c  est  ainsi  qu'ils  ont  augmenté  les  dépenses, 
;  tout  en  fournissant  une  moindre  somme  de 
'  travail  que  leurs  prédécesseurs. 
,     Les   électeurs   ont    hftte   de    signifier    au 
gouvernement  ce  qu'ils  pensent  de  sa  con- 
duite.    Nous  avons  déjà  eu  un  exemple  de 
ce   que    peut    faire    l'opinion    publique   ou- 
tragée.   Dana  la  province  de  Québec,  le  gou- 
vernement  Mercier   était   tout   puissant   et 
gaspillait  l'argent  comme  le  font  les  mini.stres 
fédéraux  actuellement.  Il  s'était  fait  donner 
j  des  lettres  de  crédit  en  quantité  suffisante 
1  pour  en  paver  la  voie  publique  de  Québec 
il  Montréal   et  avait  dédaigné  la  lettre  et 
;  l'esprit  de  la  constitution.    Le  peuple  de  la 
]  province  de  Québec  apprit   h  le  connaître, 
et  en   1892.  le  renvoya  la  d'où  il  n'aurait 
jamais  dû  sortir.    Le  même  sort  attend  le 
premier    ministre    et    ses    collègues,    ainsi 
qu'un  grand  nombre  de  leurs  amis.    A   la 
'  première  occasion,  le  peuple  va  les  précipi- 
ter   des    hauteurs    qu'ils    s'étalent    mis    en 
tête  d'escalader,  en  1896. 
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